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CHRONIQUE. 

li date. L'arrêt qui a ainsi statué n'a fait qu'une juste appli-

cation de la loi. (Jurisprudence conforme.) 
Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Mesnard, et sur 

les conclusions conformes de M. l'avocat-général Roulland ; 
plaidant, M* Delachère. (Rejet du pourvoi du sieur Marie et 

consorts.) 

HÉRÉDITÉ. — POSSESSION DE BONNE FOI. 

RESTITUTION. 

FRUITS. — 

JUSTICE CIVILE 

COURS D EAU. 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes) . 

Présidence de M. Lassagni. 

Suite du bulletin du 30 juillet. 

— DOMMAGES ET RÈGLEMENT ADMINISTRATIF. 

INTÉRÊTS. 

Une ordonnance portant règlement d'eau intervenue entre 
les propriétaires de deux usines, au cours d'une instance judi-
ciaire existant entr'eux, au sujet de la jouissance des eaux, et 
qui accorde à l'un un plus grand volume d'eau au préjudicede 
l'autre, ne peut pas être pour l'avenir le principe d'une condam-
nation à des dommages et intérêts au profil de celui dont la 
jouissance a été modifiée; mais comme les réglemens d'eau 
adiniuistra.ifs n'ont point d'effet rétroactif, et qu'ils prennent 
les parties en l'état où elles étaient auparavant, il en résulte 
que pour le passé celle des parties qui, jusqu'à l'ordonnance, 
avait des droits acquis sur un volume d'eau supérieur à ce-
lui que lui attribue cette ordonnance et dont il a été privé par 
le fait de son adversaire, a droit à une répar^.on. Consé-
quemment, les dommages et intérêts qui blj

 s
.)nt accordés 

dans cette circonstance ne peuvent pas être considérés comme 
portant atteinte à l'ordonnance comme entravant son exécu-

tion. 
Ainsi jugé au rapport de H. le conseiller Mesnard et sur 

les conclusions conformes de M. l'avocat-général Nouguier ; 
plaidant, M° Bonjean. (Rejet du pourvoi des époux Jager.) 

VENTE. — DONATION DÉGUISÉE. 

Uo arrêt qni a maintenu une vente, dont la nullité était de-
mandée, en la considérant comme donation déguisée sous la 
forme d'un contrat onéreux, n'a fait que se conformer à la ju-
risprudence qui a décidé, par de nombreux arrêts, que la si-
mulation n'est point une cause de nullité, lorsque d'ailleurs 
les parties sont respectivement capables de donner et de re-
cevoir. 

lu tel arrêt ne peut être critiqué sous le prétexte qu'il au-
rait dénaturé le contrat en le qualifiant dedonation déguisée, 
alors qu'il présentait tous les caractères d'une véritable ven-
te. Ce n'est pas là, en effet, dénaturer le contrat; c'est seule-
ment constater, tout en conservant à l'acte le caractère qui lui 
est propre, qu'on s'est servi de la forme de la vente pour ar-
river eu ré ultat à un ac:e de libéralité. Ainsi nulle violation 
Jes art 1319, 1341 et 1333 du Code civil. Ce moyen d'ail-
leurs n'est pas recevable, lorsqu'il est établi, comme dai.s l'es-
pèce, qu'il n'avait pas été. présenté aux juges de la cause. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Taillandier, et sur 
les conclusions conformes de M. l'avocat-général Nouguier; 
plaidant, M* Avisse, substituant Ms Millet. (Rejet du pourvoi 
■des époux Hacherelle.) 

Bulletin du V août. 

'Ki .4_Nl.IEK HYPOTHÉCAIRE. — DROIT DE SUITE. — SES EFFETS. 

SON ÉTENDUE. 

Avant le règlement définitif de l'ordre, le créancier non 
colloque utilement sur le capital libre provenant de la vente 
dun immeuble de son débiteur, et qui a été colloqué provi-
soirement en première ligne, sur le capital réservé dans les 
mains de l'acquéreur pour le service d'une rente viagère, est-

'°ndé, en vertu du droit de suite que consacrent les art. 
et 2093 du Code civil combinés, a provoquer la vente de 

Çe capital dans le but de le faire colloquer définitivement sur 
le prix à en provenir ? 

• 1 |îe question, qui ne paraît pas avoir encore été soumise 
a la Cour de cassation, a été résolue affirmativement par la 

jur d'appel de Paris. — Le pourvoi, présenté et soutenu par 
2 Urette, a été admis au rapport de M. le conseiller Taillan-

•er, et sur les conclusions contraires de M. l'avocat général 
N'uguier. 

Bulletin du 2 août. 

E
STASCENT. — FAUSSE DATE. — DÉFAUT DE DATE. — PREUVE.— 

NULLITÉ 

ctu" teslament reconnu écrit, daté et signé par celui auquel 
, l 'tn pu te, peut néanmoins être annulé pour fausse date, 

11 apparaît de la matérialité de la pièce que la date expri-
1 <- 11 est pas véritable; si, par exemple, il y a de fortes pré-

C.
c
?p lI0,"s 4e cr°ire que le papier sur lequel le testament est 

du i 'i ° a éte fiDr 'qaé q u'à une époque postérieure à la dite 

t

 UJlt 'estament; si, d'un autre côté, les caractères de l'écri-

lie A U testateur > dans les dernières années de sa vie, donnent 
eu de supposer qu'il a été écrit postérieurement à 

H" u porte, et sans pouvoir néanmoins 
ve c certitude. Ces 

La maxime : Fruclus augent hœreditatem ne contredit, ni 
ne modifie le principe d'après lequel le possesseur de bonne 
foi fait les fruits siens. Ainsi, celui qui a joui des biens d'u-
ne hérédité à laquelle il se croyait appelé a pu être dispensé, 
tout en étant condamné à restituer les biens qu'il avait déte-
nus sans droit, mais de bonne foi, de la restitution des fruits. 
La maxime Fructus augent hœreditalem est ici complètement 
désintéressée ; elle ne s'applique qu'au cas où les fruits sont 
restituables, et où les art. 549 et 530 du Code civil n'y font 

point obstacle. '■ 
Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Cauchy, et sur 

les conclusions conformes, de M. l'avocat général Roulland ; 
M' Marcadé, avocat. (Rejet du pourvoi du sieur Dubarry et 
consorts.) 

DIFFAMATION PAR LA VOIE DE LA PRESSE. — FONCTIONNAIRE PU-

BLIC. — ACTION CIVILE. — RÉPARATION.— PREUVE. 

I. En matière de presse, comme en matière ordinaire, la 
preuve des faits diffamatoires peut être refusée par ls juge 
civil, lorsque, d'après les documens et les faits de la cause, 
il a acquis, dès à présent, la preuve que les faits allégués 
n'ont aucun fondement. Statuer ainsi ce n'est pas refuser !a 
preuve en principe, c'est au contraire en reconnaître la néces-
sité, mais en subordonnant son admission dans les cas où la 
religion du juge n'est pas dores et déjà fixée sur la vérité des 

faits allégués. 
II. Lorsque lo défendeur en diffamation par la voie de la 

presse est traduit devant un Tribunal civil en réparation 
du tort fait à la considération d'un fonctionnaire public, il 
n'est pas nécessaire que l'action de celui-ci soit fondée sur 
un fait qui ait le caractère de délit, pour donner lieu à la 
réparation. H suffit, à la différencede ce qui devrait se passer 
devant la juridiction criminelle, si elle avait été saisie de la 
poursuite, que le fait imputé à l'auteur de l'écrit soit de na-
ture à causer un dommage au fonctionnaire qui s'en plaint. 

Ainsi jugé, dans une cause née avant la promulgation du 
décret du Gouvernement provisoire de mars 1848, au rapport 
de M. le conseiller Pécourt, et sur les conclusions conformes 
de M. l'avocat-général Roulland; plaidant, M' Mathieu Bodel. 

(Rejet du pourvoi.) 

MINISTÈRE PUBLIC — DÉFAUT D'AUDITION. — REQUÊTE CIVILE. 

Le défaut d'audition du ministère dans une contestation in-
cidente à une saisie immobilière contrairement à la pres-
cription de l'art. 718 du Code de procédure civile, ne donne 
point ouveiture à cassation, mais à la requête civile, bien que le 
cas prévu par cet article ne soit point mis par l'art. 83 du même 
Code au nombre des causes communicables, et que l'article 
480 n. 8 n'autorise la requête civile, pour défaut d'audition 
du ministère public, que dans les causes sujettes à communi-
cation et qui n'ont point été communiquées. Du reste, la ju-
risprudence est conforme, et comprend tous les cas dans les-
quels le ministère public devait être entendu et ne l'a 

pas été. 
Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Taillandier et sur 

les conclusions conformes de M. l'avocat-général Roulland. 
Plaidant, M* Labot (rejet du pourvoi du sieur Boutmy). 

d'avoir violé les lois invoquées, a fait au contraire une juste 

application des principes de la matière. 
> Rejette. » 

Présidence de M Portalis, premier président. 

Bulletin du 1" août. 

SUCCESSION BÉNÉFICIAIRE. — CRÉANCIER. — OPPOSITION AUX 

MAINS DE L'HÉRITIER. — ATTRIBUTION. — RESTITUTION. 

Une saisie-arrêt peut être formée par le créancier d'une 
succession bénéficiaire entre les mains de l'héritier. 

Lorsque l'attribution de la somme saisie-arrètée a été or-
donnée sur la demande en validité du créancier-saisissant, à 
son profit, il n'est tenu à aucune restitution envers les autres 
créanciers de la succession bénéficiaire, encore bien qu'ils se 
présentent avant l'apurement de compte de bénéfice d'inven-
taire et le paiement du reliquat. 

Ainsi jugé par le rejet du pourvoi formé par le sieur Du-
rand Vaugaron contre un arrêt rendu par la Cour de Bennes, 
le 4 mai 1846, au profit du sieur Denmatkwen. Bapporteur : 
M. le conseiller Benouard; conclusions conformes de M. l'a-
vocat-général Nicias- Gaillard; plaidans : M* Duboy pour le 
demandeur et M* Béchard pour le défendeur. 

COUR D'APPEL DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

Audience du 24 juillet. 

DEMANDE CONTRE LE DOMAINE DE L ÉTAT. 

PÉREMPTION. 

JUGEMENT. 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Audience du 16 juillet. 

SERVITUDE DISCONTINUE ET NON APPARENTE. — ACTION 

POSSESSOIRE. — POSSESSION. — PREUVE.—ACTE APPARENT. 
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En matière de servitude discontinue et non apparente, la pos-
session annale ne peut servir de base à une action posses-
soire en complainte que lorsqu'elle s'appuie sur un litre ap-
parent qui émane du propriétaire du fonds servant. 

Le Tribunal civil de Romorsntin avait jugé la question 

dans ce sens, par jugement du 13 décembre 1845, en re-

fusant d'admettre le sieur William Siée à faire preuve par 

témoins de sa possession plus que annale du droit de 

faire pacager et d'abreuver ses bestiaux sur le fonds du 

sieur Clément. Le sieur Siée produisait, à la vérité, son 

contrat d'acquisition où se trouvait une clause par la-

quelle son vendeur déclarait que la propriété vendue 

avait droit de pacage, de parcours, etc., etc., sur partie 

du fonds du sieur Clément. Mais le Tribunal a décidé 

qu'un titre pareil, émanant du propriétaire du fonds do-

minant, ne pouvait légitimer la possession à l'égard du 

fonds servant. 

Le pourvoi formé contre ce jugement par William Siée 

a été rejeté au rapport de M. le conseiller Gillou, sur les 

conclusions conformes de M. l'avocat-général Nicias 

Gaillard, par l'arrêt dont nous reproduisons les motifs : 

« Attendu qu'en matière de servitudes non apparentes, dis-
continues ou continues, si le titre qui accorde un droit de 
servitude émane de la personne qui passe pour être proprié-
taire de l'héritage servant, la possession de l'acquéreur ne 
peut être regardée comme précaire, comme acte de pure to-
lérance ; dans ce cas, en effet, la servitude n'a rien d'équivo-
que, puisqu'elle s'exerce en vertu d'un titre, e, qu'on ne sau-
rait dire que l'acquéreur n'a pas entendu prendre et garder 
la jouissance comme d'un droit lui appartenant; il a été au-
torisé à se croire maître de la servitude, par le titre qui im-
primait, à l'exercice qu'il en faisait le caractère de possession 
de sa propre chose ; la possession reconnue comme ayant été 
accompagnée de la croyance qu'elle é.ait l'effet et le signe de 
la propriété du droit de servitude conduit en définitive au 
moyen de la prescription et, par application de l'article 2263 
du Code civil, à l'acquisition de ce droit lui-même, qui est, à 
l'égard du possesseur, un immeuble civilement distinct delà 
propriété du sol asservi. 

«Mais si le titre, comme dans l'espèce, émane du propriétaire 
de l'héritage dominant, il n'est ni constitutif ni récognitif de 
la servitude, mai3 seulement énonciatif de fa prétendue exis-
tence, et manque de force contre les tiers en général, et en 
particulier contre le propriétaire de l'héritage servant, qui 
sont étrangers à l'acte ; un tel titre ne fait pas cesser la pré-
carité, car la jouissance qui lui est conforme est dépourvue 
de la croyance de légitimité de la possession, dès lors celle-ci 
ne peut ni opérer par preser ption l'acquisition de la servitu-
de, ni autoriser par conséquent la demande en reprise de la 

possession ; 
» D'où il suit que le jugement attaqué, en refusant d'ad-

mettre, au sujet d'une servitude de pacage et d'abreuvage la 
preuve testimoniale à l'appui d'une possession dont la source 
était dans un acte absolument étranger au propriétaire véri-
table ou apparent des étangs qu'on prétendait asservis, loin 

Le préfet, plaidant pour le domaine de l'Etal, a la faculté 
de constituer avoué ; à défaut de celte constitution, il est 
représenté par le ministère public ; dans ce dernier cas, 
le jugement rendu, sur la production d'un mémoire au 
nom du préfet, et sur avenir donné par le ministère public, 
est un jugement contradictoire. Le jugement subséquent, 
rendu par suite de la continuation de la cause en l'état, et 
lors duquel aucunes conclusions n'ont été prises par le pré-
fet ou en son nom, est un jugement, non faute de comparaî-
tre, mais faute de conclure -, et, à ce litre, il n'est pas atteint 
par la péremption faute d'exécution dans les six mois. 

En 1842, les héritiers d'un sieur Benech ont assigné le 

préfet de la Seine, agissant pour le domaine de l'Etat, 

pour le département de la marine et des colonies, en 

paiement de 9,124 francs perçus par les agens du Do-

maine, par suite de la déshérence déclarée de la succession 

de leur auteur. Un déclinatoire a été proposé par le pré-

f- 1, par un mémoire transmis au ministère public; ce dé-

clinatoire a été soutenu par l'officier du parquet, qui avait 

même fait donn*r avenir pour plaider. Il a été rejeté par 

jugement du 13 janvier 1843, quia continué à quinzaine 

pour plaider au fond. Le conflit n'a point été élevé par 

le préfet ; mais, lorsque la cause est revenue à l'audien-

ce, le 12 mai 1843, aucune couclusion n'a été prise par 

lui ni en son nom. Ce même jour, jugement, qualifié par 

défaut, qui condamne le Domaine au paiement des 9,124 

francs, sans même tenir compte et faire déduction des 

frais de régie. Ce n'est qu'au mois de janvier 1845 que 

le jugementa été levé et signifié au domaine, par un huis-

sier autre que celui qui avait été commis par son texte. 

Le Domaine a demandé la- péremption de l'instance, le 

21 août 1845. 
Le Tribunal a statué sur cette demande par un juge-

ment du 22 février 1848, ainsi conçu : 

« Attendu qu'un jugement par défaut a été obtenu dans 
l'espèce ; que dès lors la péremption ne pourrait être acqui-
se que dans le cas où le jugement lui-même serait périmé ; 

» Attendu que si aux termes de l'article 156 du Code de 
procédure civile, les jugemens par défaut contre une partie 
qui n'a pas constitué avoué sont réputés non avenus quand ils 
n'ont pas été exécutés dans les six mois de leur obtention, cet 
article suppose que l'exécution est possible, et n'est pas ap-
plicable lorsqu'un procès-verbal de carence constate l'im-
possibilité de cette exécution ; 

» Attendu par cela même que le jugement dont il s'agit est 
obtenu contre une administration, et qu'il ne pouvait être exé-
cuté par aucun des modes indiqués dans l'art. 159 du Code de 
procédure civile ; que dès lors la péremption n'a pu courir 
contre lui ; 

» Déboute de la demande en péremption. » 

Le préfet de la Seine, au nom du Domaine, a interjeté 

appel. 

M' Isambert, son avocat, établit qu'un jugement par défaut 

peut recevoir une facile exécution contre l'Etat, sinon par les 
modes prescrits par l'art. 159du Codede procédure, du moins 
par d'autres voies, désignées par les lois spéciales de frimaire 
au VI, 5 novembre 1790 et autres, qui indiquent, comme 
moyen de recours, la présentation d'un mémoire ou d'une 
demande au ministre, au besoin à la Chambre, moyens qui 
ont pour effet d'interrompre toute prescription, péremption ou 
déchéance. Puisque la péremption peut être opposée à l'Etat 
(398 du Codede procédure), il faut qu'il puisse aussi l'oppo-
ser à son adversaire ; et ceci est d'autant plus nécessaire que, 
dans la pratique, l'Etat est mollement défendu par ses agens ; 
on peut s'étonner notamment qu'il n'y ait point de bureau du 
contentieux, ni au ministère delà guerre ni à celui de la ma-

rine. 
On objecte, ajoute l'avocat, que l'Etat est toujours défendu 

par le ministère public, et que, dans l'espèce, le ministère 
public a stipulé les intérêts de l'Etat. L est vrai que, dans 
les qualités du jugement du 12 mai 1847, les héritiers Benech, 
rédacteurs sans contrôle de ces qualités , ont énoncé que le 
préfet avait été représenté par le ministère public ; mais le 
dispositif du jugement lui-même constate qu'il est rendu par 
défaut. 

La jurisprudence, après des interprétations diverses des 
lois spéciales du 10 thermidor an 4, 17 frimaire an 6, 27 
ventôse an 8, est aujourd'hui fixée sur ce point, que les prê-
te s pour le Domaine ont la faculté de constituer ou de ne pas 
constituer avoués ; et, lors d'un des derniers arrêts rendus en 
ce sens par la première chambre de la Cour, le 2 juin 1834, 
M. le premier président Séguier exprimait le vœu que l'ad-
ministration choisît à cet égard une marche uniforme. C'est 
ce qui a été fait, et toutes les administrations ministérielles 
sont aujonrd'hui, dans leurs procès, représentées par des a-
voués et des avocats; mais, lorsqu'aucun avoué n'était cons-
titué, l'Etat procédait par un mémoire qui devait être lu à 
l'audience, lecture qui devait être mentionnée dans le juge-
ment à peine de nullité. Dans l'espèce, aucun mémoire n'a été 
produit lors du jugement du 12 mai ; il n'y en avait eu que 
sur l'exception d'incompétence. C'est donc un jugement par 
défaut, pur et simple, frappé de la péremption. 

On objecte que, du moins, le jugement sur le déclinatoire 
était contradictoire; mais le préfet, dans oelte circonstance, 
en transmettant un mémoire, ne faisait qu'exécuter l'ordon-

nance du 1" juin 1828 sur les conflits, et ne prenait pour le 
Domaine partie principale en cause aucunes conclusions. 
L'avenir donnéà la requête du procureur du roi n'est qu'une 
erreur de procédure qui n'a pu compromettre le Domaine ; et, 
si l'organe du ministère public a conclu, il n'était là que par-
tie jointe. La jugement du 13 janvier 1843 restait donc par 
défaut, comme' l'a été plus tard celui du 12 mai 1843. 

Après la plaidoirie de M* Poupinel pour les héritiers Benech, 
M. Suin, avocat-général, estimeque le jugement du 13 janvier 
était contradictoire ; que celui du 12 mai, nonobstant l'énon-
ciation des qualités de ce jugement, était par défaut, puisque 
l'Etat n'a présenté aucunes conclusions, ni par avoué ni par 
l'intermédiaire du ministère public, lequel a conclu, mais 
comme partie jointe seulement; qu'enfin c'est bien un juge-
ment faute de comparaître, puisque la commission d'un huis-
sier, telle que celle qu'on y trouve, n'a lieu que pour la si-
gnification de semblables jugemens, et que la péremption peut 
être invoquée, puisqu'il y avait pour ceux qui l'ont obtenue 
des moyens multiples d'en poursuivre l'exécution. 

La Cour a rendu son arrêt en ces termes : 

« La Cour, 
«Considérant qu'il est constant que les préfets, plaidant pout 

l'Etat, peuvent se dispenser de constituer avoué, soit en de-
mandant, soit en défendant; que l'Etat a pour défenseur na 
turel et légal le ministère public ; que c'est ce qui résulte no-
tamment de la loi du 19 nivôse an IV, de l'arrêté du gouver-
nement du 10 thermidor suivant et de la loi du 17 frimaire 

an VI; 
» Considérant que le jugement du 13 janvier 1843 qui, 

dans la cause actuelle, a statué sur le déclinatoire prouosé 
par le préfet, a été rendu sans que ce dernier eût constitué 
avoué, et sur les seules défenses du ministère public : ce qui 
n'empêche pas que ce jugement ne doive être considéré com-

me contradictoire ; 
» Qu'en effet, non seulement le préfet, ès-nom, avait pro-

duit un mémoire dans lequel il proposait son déclinatoire, 
mais que le ministère public près le Tribunal de la Seine 
avait donné avenir aux demandeurs pour plaider sur l'inci-
dent; qu'en outre le ministère public , toujours comme re-
présentant l'Etat, a donné ses conclusions à l'audience ; que, 
dans ces circonstances, le jugement dont il s'agit est évidem-
ment contradictoire et non pas un simple jugement par dé-

faut ; 
« Considérant que le même jugement du 13 janvier 1843, 

en rejetant le déclinatoire proposé, a continué la cause à 
quinzaine, pour être plaidé au fond ; que c'est par suite de 
cette décision qu'est intervenu le jugement du 12 mai sui-
vant, dont la péremption est demandée par le préfet ; 

» Considérant que cette continuation de la cause à un jour 
indiqué a eu pour effet de maintenir la présence des parties 
dans l'instance, et qu'ainsi le préfet ès-nom doit être réputé 
avoir comparu au jugement du 12 mai, aussi bien que les 
parties adverses; 

» Mais considérant qu'il n'appert d'aucune conclusion 
prife parle préfet ou en son nom, lors dudit jugement, quedès 
lors ce jugement doit être considéré comme rendu par défaut, 
faute de conclure ; 

«Considérant que la péremption, faute d'exécution dans les 
six mois, n'a pas lieu à l'égard des jugemens par défaut d« 

cette espèce ; 
» Confirme. » 

COUR D'APPEL DE PARIS (2° ch.). 

Présidence de M. Lassis. 

Audience du 26 juillet. 

ENFANT NATUREL. — POSSESSION D'ETAT. — MARIAGE OVtt-

R1EUR DE LA MÈRE. — ACTION EN PARTAGE CONTRE LIS 

ENFANS NES DU MARIAGE. 

Venfanl naturel qui a joui constamment, avant comme après 
le mariage de son auteur, d'une possession d'état conforme 
à son acte de naissance portant désignation de la mère 
peut exercer ses droits dans la succession de son auteur au 
préjudice de l'époux survivant et des enfans nés du maria-
ge, encore bien que la mère avant son mariage ne l'ait re-
connu par aucun acte formel, et que depuis ce mariage la 
mère ait, dans un acte authentique, fait acte de puissance 
maternelle et de reconnaissance implicite envers l'enfant 
naturel. {Article 337 du Code civil.) 

Le 21 novembre 1812, Marie-Louise Duquenelle, non ma-
riée, a donné naissance à une fille qui fut présentée à l'état-
civile et au baptême, par la mère de l'accouchée, sous les 
nom et prénoms de Marie-Catherine Duquenelle, comme étant 
fille de Marie-Louise Duquenelle et de père inconnu. 

Cette enfant fut élevée par sa mère, qui la traita constam-
ment, aux yeux de tous, comme sa fille, mais sans qu'il y ait 
eu de sa part aucun acte de reconnaissance formelle et au-
thentique, soit dans son acte de naissance, soit autrement. 

En 1821, Marie Louise Duquenelle contracta mariage avec 
le sieur Picard; de ce mariage sont issus deux enfans. 

- En 1838, la fille naturelle, Marie-Catherine Duquenelle, 
s'est mariée au sieur Cretet, et à son acte de mariage assis-
tait sa mère, autorisée du sieur Picard, son mari, qui a don-
né son consentement à ce mariage. 

En octobre 1846, la dame Picard est décédée. L'inventaire 
fut dressé en présence du mari survivant et des deux enfans 
nés du mariage. La femme Cretet y resta étrangère. 

Celle-ci forma alors, tant con;re le sieur Picard que contre 
ses enfans, une demande en liquidation et partage. 

On lui opposa l'article 337 du Code civil, ainsi conçu : « La 
reconnaissance faite pendant le mariage par l'un des époux 
au profit d'un enfant naturel qu'il aurait eu avant son ma-
riage d'un autre que de son époux, ne pourra nuire ni à ce-
lui-ci, ni aux enlans nés de ce mariage. Néanmoins, elle pro-
duira son effet après la dissolution de ce mariage, s'il n'en, 
reste pas d'enfans. » 

La dame Cietet repoussait l'exception tirée de cet article en 
soutenant que l'entant naturel qui a une possession d'état 
conforme à son acte de naissance, c'est-a-dire le nom et 1 B 

traitement donnés par la mère, par la famille, par la société 
est un enfant reconnu dans le sens de la loi ; que cette pos-
session d'état était antérieure au mariage de sa mère et que 
l'acte survenu pendant le mariage n'eu était que la consé-
quence et la continuation. 

Jugement du Tribunal civil de Corbeil du 30 mars 1848 

qui admet la demande en partage de la femme Cretet et re-
pousse l'exception par les motifs suivans : 

« Attendu que la possession d'état constante et publique 
conforme à l'ac;e de naissance, est, même à l'égaïd de l'entant 
naturel, la preuve de sa filiation; 

« Attendu que, dans son acte de naissance, en date du 2» 
novembre 1812, inscrit au registre de l'état civil de la com-

mune de Massy, la demanderesse a été présentée comme fille 
naturelle de Marie-Louise Duquenelle par la propre mère d* 
cette dernière, présente à l'accouchement • 

» Attendu qu'il résulte des documens 'de la cause et no-
tamment de l acte de mariage de la demanderesse du 
ma 1838, acte par lequel Marie-Louise Duquenelle, assisté* 
de ean-BapUste Picard, son mari, défendeur, est intervenue 
pour donner son consentement au mariage, et exercer ain*i 
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s «droits de puissance maternel le; que la dame Marie-Cathe-

rine Duquenelle, femme Cretet, a joui constamment, avant 

comme après le mariage de sa mère, de la possession de l'é-

tat d'enfant naturel de ceite dernière; 

» Qu'elle peut des lors réclamer et exercer le» droits qui 

résultant pour el'e de celte qualité'; 

« Attendu, d'autre pa't, que personne n'est tenu de demeu-

rer dans l'indivision, etc. » 

Le sieur Picard père a interjeté appel de cette décision. 

A l'appui de cm appel, M» D Sbuudet soutient que l'enfant 

naturel, né de l'un des époux avantlemariag-:, et dont la qua-

lité est constaae, niais qui n'a pas été reconnu formellement 

avant le mariage, ne peut exercer des droits dans la succes-

sion de sou auteur, au préjudice de l'époux survivant et dtS 

enfans nés du mariage» . 

Celte tliè-e posée, le défenseur examine les conséquences lé-

gales des trois i d's principaux sur lesquels re pose la difficul-

té, savoir : la déelarauou dans l'acte Se nais>ance, la posses-

sion d'état, et e (i".i la _reconnai;sniice implicite cou enue au 

con rat de mariage d; la fille naturelle. 

Suivant lai, la déclara ion faite dans l'acte de naissance ne 

pejtèlre opposée à ! i mère prétendue dont elle n'émane pas, 

ni par suit:; à ses apirs droit ; elle rie peut donc valoir Yê-

co înaissance, aux termes de l'art. 33i duCode civil; dès lors, 

elle est s*ns force dans la cause. 

Quant à la po-wession d 'Etat, si elle protège les enfans lé-

gitimes (art. 320), elle n'appart eut aux enfans naturels que 

dans une certaine mesure, que la jurisprudence concède avec 

réserve, parce que la filiation naturelle ne peut jouir de la 

même laveur que la filiation légitime, et que la famille légi-

time comporte des élémens de certitude et des conditions de 

notoriété dont la première est l'existence même du mariage. 

Il suffit, d'ailleurs, que la loi ail imposé aux enfaui naturels, 

comme condition absolue de leurs droite, qu'ils soient recon-

nus par aete authentique ou dans leur acte de naissance, 

pour que la possession d'état soit fans valeur en présence des 

dispositions exceptionnelles et rigoureuses des art. 334- et 337 

du Code civil. 
A l'égard du consentHmfiit au mariage de l'enfant naturel, 

le défenseur soutient que c'est le seul acte formel de recon-

naissance émané de la mère, et que sa date étant postérieure 

au mariage de celle ci, cette reconnaissance ne p-tut nuire, 

d'après la loi, ni à l'époux ni aux enfans nés du mariage. 

A supposer, continue le défenseur, que ces faits, considé-

rés dans leur ensemble, puissent conférer à la dame Crète, la 

qualité d'enfant naturel de la dame Picard, il ne s'ensuivra 

pjs qu'elle puisse en revend'quer les droits contre les enfans 

légitimes et contre l'époux sarvivant. Pour cela, il faudrait, 

aux termes de l'art. 337, une reconnaissance antérieure au 

mariage, ei une reconnaissance comme l'exige la loi, par 

aveu dans l'acte de naissance, ou par acte authentique. Or, 

il n'en existe pis. 

S'il suffisait d'avoir droit à l'état pour avoir droit aux 

avantages, il faudrait rayer la disposition de l'art. 337 ; car, 

d'une part, cet article suppose nécessairement la distinction 

entre le •< droit à l'état », qu'il n'empêche pas de résulter de 

la reconnaissance postérieure au mariage, et le « droit aux 

avantages », qu'il a pour but de supprimer ou de subordon-

ner au cas où il ne reste pas d'enfans du mariage. Et d 'autre 

part, la recherche de la maternité étant permise, il en résul-

terait que des enfans naturels de la mère pourraient en tout 

temps troubler et amoindrir les droits des enfans légitimes et 

de l'époux, ce que la loi a pour objet d 'empèclier. 

(Voir, sur une question analogue, un arrêt de cassation du 

24 nov. 1830). 
M* Fontaine (d'Orléans), dans l'intérêt de la dame Cretet, a 

soutenu le bien jugé de la sentence. 

Suivant le défenseur, Fart. 337 du Code civil, en exigeant 

une reconnaissance antérieure au mariage, n'exige pas de re-

connaissance écrite. Or, l'enfant naturel qui a titre et posses-

sion conforme, c'est-à-dire, le nom et le traitement donnés 

par la mère, par lafamil e, par la société, est un « enfant re-

connu » dans le sens de la loi, et même selon la raison; 

c'est même, dit il,Va plus forte des reconnaissances et la moins 

trompeuse. 
D'ailleurs l'article 322 est applicable en matière de filiation 

naturelle, on ne peut le contester aujourd'hui ; or, cet article 

défend de méconnaître et d'attaquer l'état de l'enfant qui a 

une possession conforme à son litre de naissance, et par con-

séquent de lui contester les avantages de cette filiation. Ce 

serait méconnaître l'état de l'enfant que de lui en refuser le 

bénéfice, car l'état n'est pas autre chose que la jouissance des 

droits qui y sont attachés. 
S'agit-il dans la cause d 'un enfant naturel reconnu pour la 

première fois pendant le mariage seulement, et jusque-là iu-

connu et sans état? S'il en est ainsi, il doit être repoussé par 

la rigueur de l'article 337. Mais telle n'est pas la situation. 

Il s'agit d'un enfant naturel, avoué pour tel antérieurement 

au mariage de sa mère, et jouissant depuis sa naissance, pu-

bliquement et sans interruption, de l'éiat qui ne lui est pas 

même contesté aujourd'hui, puisque ni le titre ni la posses-

sion ne sont attaqués. . j 
Dans une telle situation on ne peut soutenir que l'enfant 

naturel est soumis à rapporter un acte de reconnaissance 

formelle, authentique, antérieure au mariage, et que l'acte de 

1 838, qui n'est qu'un acte de la puissance maternelle et qu'une 

continuation d'une possession d'état incontestée, constitue 

l'acte de reconnaissance prévu par l'article 337 du Code 

civil. ' _ , „, , ., j, .:. . . 

M. l'avocat-général de Royer a admis la distinction plaidee 

pai* l'appelant entre les droits à l'état et les droits aux avan-

tage?, comme nécessaire, en p-ésénee des dispositions excep-

tionnelles et rigoureuses de l'article 337 du Code civil. 

M lis la Cour, après délibéré, a adopté les motifs des pre-

miers juges et confirmé la sentence. 
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TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (5' ch.) 

Présidence de M. Puissan. 

Audiences des 20 et 27 juillet. 

être tenu au paiement des primes stipulées. 

M
e
 Durànd-Saint-Àriiand, avocat de l'Union du Commerce, 

après avoir donné au Tribunal quelquesexplicationssur l'exis-

tence de la société qu'il défendait, sur la nature de ses opéra-

poursuivie* avec persévérance et succès, malgré la crise lions _ 

commerciale q 'ii a suivi la Révolution de Février, et su:- l'ac-

cueil favoiabte fait à son directeur, M. Archambauli, par le 

haut commerce et par le> déposiiair. s do l'autorité publique, 

a comba-tu en droit les doc.rines de son adversaire. 

Selon lui, l'Union du Commerce, bien qu'assurant les créan-

ces commerciales contre les sinistres résultant des faillites, 

n'est point une sociéti commerciale; elle n'est point divisée 

en actions; elle ne l'ait aucun acte de commerce; elle ne peut 

donc è re tenue de revêtir la forme de la société.anonynn ou 

de toute autre société commerciale; elle èsliiocreié en'iie-, et 

son contrat est la loi de tous ceux qui y ont adhéré. 

M* Durand Saint-Amand soutient ensuite que l'autorisation 

du gouvernement n'e t pas nécessaire pour la validité d'une 

société d'assurances mutuelles; que l'avis du Conseil d'Etat du 

mois d'octobre 1809, qui exige cette autorisation, n'ayant pas 

été inséré au Bulletin des Lois avant la promulgation de la 

Char e de 1814, n'a pas force obligatoire (ainsi jugé en faveur 

\ Union du Commerce, par la 2* efiRnibre du Tribunal de 

la Ssiue, le 15 novembre 1848); qu'enfin la société fut-elle 

nulle eu la forme, cette nullité ne pouvait èlre invoquée par 

iVssôcié pour se soustraira à des eiigagemens licites en eux-

mêmes. L'avocat invoque à cet égard une jurisprudence con-

stante. (V. Ca-sation, 20 mars 1849; etc., et l'opinion des au-

teurs, et notamment Delangle, Traité des Sociétés, tome 2, 

page 182.) 

En fait, l'avocat opposait un démenti aux allégations de 

M. Peut, et établissait, par le* docuniens du procès, que ce 

dernier s'était exactement soumis pendant six mois à toutes 

les conditions de la poli e d'assurances; que dès lors le con-

trat avait reçu de ta part une complète exécution, et qu'il ne 

pouvait plus se refuser au paiement des primes par 

et des frais accessoires. 

Le Tribunal, adoptant pleinement ce système en fait et en 

droit, a condamné M. Petit à payer à M. ArcLambault la 

somme de 2,000 francs, et aux dépens. 
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JUSTICE ClUMIiXïiLLK 

L'UNION 1)0 COMMERCE. 

TES
_ — VALIDITÉ 

PRIMES. 

— ASSURANCES 

DE LA SOCIÉTÉ, 

CONTRE LES FAILLI-

 PAIEMENT DES 

En 1846, une société s'est formée sous la direction de M. 

Àrchambault, et sous le nom de l'Union du Commerce, assu-

rances mutuelles contre tes failliles. Le contrat de cette so -

ciété, qui contient ses statuts, lui réserve le droit de se con-

venir ultérieurement en société anonyme, avec l'autorisation 

du Gouvernement ; mais cette formalité n'a pas été accomplie, 

et la société n'en a pas moins continué à fonctionner. Au nom-

lire de ses adhérensse trouvait M. Petit, négociant en bonne -

teries, qui, en 1847, souscrivit une police d'assurance pour 

deux années. . 
M. Petit se soumit à toutes les conditions que lui imposait 

sa "police jusqu'au mois de février 1818
;
mais, à partir de cet-

te ép ique, il se refusa à remplir ses engagement. M. Ar-

chambault, directeur de l'Union du Commerce, le fit alors as-

si"ner en paiement d'une somme de 2 000 fr., montant à la 

fois de ses primes liquidées pour la mutualité de 1847 et des 

frais d'administration déterminés par la police. 

Eu réponse à cette assignation, M, Petit a formé lui-même 

une vdernande recoiiventionnelle en nullité de la société, com-
me ne pouvant exister sans autorisation du Gouvernement. 

M* Fauvel, avocat de M. Petit, invoquait Far». 35 des sta-

tut de l'Union du Commerce, portant que la société se réser-

vait le droit de se convertir en société anonyme, pour soute-

nir que les formalités prescrites par le Code de commerce 

pour ce mode d'association auraient dù être remplies par M, 

Archambault, et que leur défaut d'accomplissement devait 

entraîner la nullité de la société. 
H soutenait, en outre, que le législateur n*a pas exigé 1 au-

torisation seulement pour les sociétés anonymes, qui intéres-

«eut à un si haut degré le commerce et l'industrie; qu'il a 

soumis à la même nécessité toutes les conventions qui peu-

vent er^rcer sur la fortune publique une influence plus ou 

tnoins grave, ou qui, se rapprochant de la société anonyme, 

lédament unesurveil'ance particulière pour que le pub ic ne 

soit pas induit en erreur; de ce nombre sont les sociétés d'ag-

' surance mutuelle, ainsi que l'a décidé un avis du Conseil d 'E-

tat du 15 octobre 1809. 
En fait M. Petit soutenait qu il rtô s était jamais considère 

comme sérieusement engagé ; que la police d'assurance par 

lui souscrite n'avait jamais été à ses yeux qu'un simple projet 

non suivi d'exécution ; et qu'en conséquence, il ne pouvait 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 2 août. 

ALGÉRIE. — ARABES INDIGÈNES. — ASSASSINAT D'UN OFFICIER 

FRANÇAIS — CONSEIL DE GUERRE. — CONDAMNATION. — POUR-

VOI EN CASSATION. — NON RECEVABILITÉ. 

Les jugemens de condamnation rendue en Algérie par les 

Conseils de guerre contre des Arabes indigènes, pour crimes 

commis hors des limites du territoire civil contre la person-

ne de militaires français, ne peuvent être attaqués par voie 

de recours en cassation. 

Des crimes de cette nature doivent être réputés intéresser 

la sûreté de l'armée, lors même qu'au moment où ils ont été 

commis, les militaires qui en ont été victimes n'étaient ni de 

service, ni même revêtus d'uniforme. (Ord du 20 septembre 

1812 et 17 juillet 1843.) 

Rejet du pourvoi des nommés Ali-Ben- Hammed et Aomar-

Ben-Aïssa, Arabes iniigèues, contre un jugement du 2" Con-

seil de guerre permanent d'Alger du 11 avril dernier, qui les 

condamne à la peine de mort, pour assassinat commis sur la 

personne d'un officier français. 

Rapporteur, M. le conseiller lsambert; conclusions confor-

mes de M. l'avocat-général Nachet ; plaidant, M e de Labou-

linière. 

Dans l'espèce, il s'agissait d'un asssssinitcomniissur la per-

soime.d'un capitaine , non revêtu; de l'uuiformemiliiaireet se 

livrant isolément à la chass< . La question était de savoir si le 

crime, commis dans ces circonstances, devait être réputé in-

téresser la souveraineté française ou la sûreté de l'armée, 

conditions dans lesquelles le pourvoi en cassation contre les 

décisions des Conseils de guerre ne sont pas recevables aux 

termes des deux ordonnances susdatées. 

La Cour a en outre rejeté les pourvois : 

1° De Louis Meister, contre un arrêt de la Cour d'assises 

du département du Bas-Rhin, du 22 juin dernier, qui le con-

damne à la peine de vingt ans de travaux forcés pour vol la 

nuit avec effraction, dans une maison habilée, commis en état 

de récidive; — 2° De Catherine Amestoy, condamnée par la 

Cour d'assises des Bouches-dn-Rhône à dix ans de travaux 

forcés, comme coupable de vol qualifié; — 4° De Pierre Le-

pape (Côtes du-Nord), travaux forcés à perpétuité, vol avec 

armes et violences ; — 4° De Jacques Luneau et Jean-Marie 

Beaugé; plaidant, Mc Morin, avocat, contre un arrêt de la 

Cour d'assises de la Loire-Inférieure, qui les condamne, l'on, 

aux travaux forcés à perpétuité, et l'autre aux travaux forcés 

à temps, pour vol la nuit sur un chemin public, mais avec 

des circonstances atténuantes pour l'un des susnommés. 

La Cour adonné acte au sieur Jean- Baptiste Lemaire, gérant 

du journal l'Indépendant de V Ouest ,du dé istement je son pour-

voi contre un arrêt de la Cour d'assises de l'Orne, qui a re-

jeté l'opposition par lui faite contre l'arrêt par défaut rendu 

contre lui par ladite Cour d'assises, le 4 du mois d'avril der-

nier. 

A été déclaré déchu dé son pourvoi, à défaut de consigna-

tion d'amende et de proluction d'un certificat d'indigence, 

Joseph Montagnon, condamné pour vol à trois ans de prison, 

par arrêt de la Cour d'appel de Grenoble; — 2° Le sieur 

Loyer, contre un jugement du Conseil de discipline de la 

garde nationale de Saintes (Charente Inférieure). 

Sur le réquisitoire de M. le procureur-général, tendant au 

renvoi, pour cause de sûreté publique, devant une autre Cour 

d'assises que celle du dépaitement de S. -et-Loire, du sieur Ordi-

naire, prévenu de délits politiques, la Cour a renvoyé l'in-

culpé ci-dessus devant la Cour d'assises du département de 

laCôte-d'Or, pour y être fait droit ainsi qu'il appartiendra. 

| la domestique des frères Guillermo, réveillée elle-même 

par le brait, s'empressa d'appeler dù secours. Jean-.\ïàrie 

Rivoailan et trois autres hommes prévenus par elle se di-

rigèrent vers la demeure des frères Guillermo; arrivés 

dans un champ qui joint la maison de ceux-ci, ils aperçu-

rent trois individus chargés d'un paquet; ils leur crièrent 

d'arrêter, mais ils s'empressèrent rie prendre la fuite. 

Jçan-.Marie Rivoailan poursuivit l'un d'eux et parvint» 

l'atteindre. 

C;t homme se voyant pris dirigea sur lui un pistolet 

dout il fit céder la détente, mais le coup ne partit pas. 

Rivoailan lui asséna alors un coup de crosse de fusil dont 

il élahàrrrîê, et le terrassa. Le Voleur se releva, fit quel-

ques pas, fut terrassé de nouveau, et, dans ce moment, 

on entendit la détonation du pistolet qui avait raté la 

première fois ; mais Jean-Marie Rivoailan ne fut pas at-

teint , et, à l'aide de ses compagnons, il réussit à se ren-

dre maître du malfaiteur. Ils le conduisirent chez les frè-

res Guillermo; et là, il fut reconnu pour être Pierre Le 

Pape, bourrelier à Pléhedel. Le lendemain, on trouva 

dans le champ les objets volés qui y avaient été abandon' 

nés par les voleurs; ou trouva aussi un pistolet à deux 

coups que Pierre Le Pape reconnaît pour lui appartenir. 

Le pistolet qui était parti avait été volé aux frères Guil-

lermo, et pendant sa lutte avec Le Pape, Rivoailan l'ayant 

senli sous ses pieds l'avait ramassé. 

Pierre Le Pape, ainsi surpris en flagrant délit, persiste 

cependant à dire qu'il est innocent; il est bien obligé 

; d'avouer qu'il a été arrêté dans le champ près de la de-

| mettre des frères Guillermo, mais il prétend qu'il ne fai-

sait qu'y passer, qu'il cherchait du tabac de fraude, et se 

ai dues j rendait, de chez un nommé Vidamant dans la commune 

de Plouha, au village de la Madeleine, eu Plouézec. Un 

pareil système ne peut pas se soutenir : d'abord il est 

faux que le 28 novembre il se soit rendu à Plouha dans 

la maison qu'il a indiquée; d'un autre côté, dans le champ 

où il a été arrêté, il n'y a point de chemin tracé ; enfin, 

quand on l'a rencontré, il était encore nanti des objets 

volés, et le pistolet qu'il a déchargé sur Rivoailan, il ve-

nait de le voler chez les frères Guillermo. D'ailleurs, 

ceux-ci affirment l'un et l'autre qu'ils l'ont parfaitement 

reconnu à le voir, et ils ajoutent qu'il paraissait le chef 

et que c'est lui qui s'est introduit le premier dans la mai-
son. 

Les deux complices de Pierre Le Pape n'ayant pas été 

arrêtés au moment du vol, ont réussi pendant quelque 

temps à se soustraire aux recherches de la justice; mais 

bientôt les soupçons se sont portés d'abord sur Pierre 

Jégou, puis sur Jean Le Cadellec. 

Quand Le Pape a été interrogé sur ses relations avec 

Pierre Jégou, il a prétendu qu'ils ne s'étaient pas trouvés 

ensemble depuis dix-huit mois ; il a affirmé qu'on ne 

trouverait personne qui pût dire l'avoir vu chez Jégou ; 

puis il a avoué qu'il y a environ trois mois il était allé 

chez cet homme. Or, il est constant que treize ou qua-

torze jours avant le vol il se fit conduire, vers six heures 

du soir, à la demeure de Pierre Jégou ; de son côté, ce-

lui-ci a prétendu qu'il n'avait pas vu Le Pape depuis plus 

de six mois ; maintenant ils s'accordent à dire que Le 

Pape est allé un soir chez Jégou pour y chercher des 

plants de choux ; mais cette explication ne paraît pas ad-

missible ; enfin le soin qu'ils ont pris d'abord de nier 

leurs relations, et le mystère qui semble les envelopper, 

tout tend à faire peser sur eux de graves soupçons. 

Pierre Jégou prétend qu'il a passé la nuit du 28 au 29 

novembre dans son domicile, mais il paraît qu'il n'en est 

rien : en effet, le 29 il alla travailler chéz Louis-Marie 

Feger, mais il n'y arriva qu'après les autres ouvriers; il 

avait la figure défaite et l'air souffrant, comme un homme 

qui n'avait pas reposé pendant la nuit. Une autre circons-

tance qui s'élève contre lui, c'est qu'il ne portait pas ses 

vêtemens de travail ordinaires, et cette circonstance est 

d'autant plus grave, qu'après l'avoir niée il a été obligé 

de l'avouer. On est porté à conclure que Pierre Jégou 

est un de ceux qui accompagnaient Le Pape chez les 

frères Guillermo, et qu'après avoir mouillé et sali ses vê-

temens à courir pendant une nuit pluvieuse, il aura été 

obligé d'en prendre d'autres le lendemain. Ce qui semble 

confirmer ces soupçons , c'est que, le 29 novembre , il 

porta t à la tête une blessure qu'il cachait avec soin à 

'aide d'un bonnet, et qu'il ne peut expliquer d'où elle lui 

CONSEIL DE GUERRE DE LA IIP DIVISION 

Présidence de M. de Pradal. lieutenant 

du 2* régiment d'artillerie. 

Audience du 24 juillet. 

EXCITATION A LA RÉVOLTE. — ARRESTATION 

BÔICHOT. — PEINE DE MORT. 

Le Conseil de la guerre de la 1" divi 

tatuer sur 1 
raison des faits 

colonel 

etï). 

DU 
SERG 

E.\
T 

tsion milit ■ 
séant à Pans, a aeja eu a statuer sur le sort de ,.i a ' r <? 

militaires, a raison des laits qui se sont passés i
e
 4 

Paris lors de l'arrestation du sergent Boichot. Au n ̂  > 

des plus exaltés dans la scène du 4 mai, on avai-

caporal du nom de Gamin, et deux voltigeurs \
Uk

: 

etBossard. Le bataillon auquel ils appartenaient '
S

"
 : 

venu tenir garnison à Marsal, ces trois militaires n
&tar 

comparaître devant le I
e
' Conseil dé guerre de la 3- ' '* 

sion militaire, séant à Metz. 

M. Capuran, greffier, donne lecture des 

divi. 

pièces de l'instruction, puis on procède à l'auditio ^ 

quinze témoins. Voici les principales dépositions : ? C; 

Charbonneau , carabinier au 7* léger : Nous eii, or.i 

COUR D'ASSISES DU NORD. 

Audience du 2 juillet. 

VOL A MAIN ARMÉE. — TENTATIVE DE MEURTRE. 

Clément et Norbert Guillermo, riches cultivateurs de la 

commune de Pléhédel^et déjà dans un âge avancé, de-

meuraient seuls avec une domestique, au lieu dit le Pont-

Guen, daus une maison située à plusieurs centaines de 

mètres de toute autre habitation. 

Le 28 novembre 1848, Norbert Guillermo entendit, vers 

onze heures du soir, briser les carreaux de vitres de l'une 

des fenêtres de la chambre dans laquelle il était couché; 

au même instant, la fenêtre s'ouvrit, et un homme d'une 

grande taille s'approcha de son lit et lui dit : « Ne dis 

rien ou je te tue, car je ne suis pas seul ; nous sommes 

seize. — Seriez-vous trente-deux, répondit Norbert 

Guillermo, je me lèverai. » Il se leva en effet, mais aussi-

tôt il reçut plusieurs coups d'un coutre de charrue qui le 

terrassèrent et le couvrirent de sang; son frère Clément, 

qui couchait au rez-de-chaussée, accourut à ses cris; 

mais, après avoir reçu plusieurs coups du même instru-

ment, il fut lui-même terrassé ; cependant les deus frères 

n'en continuèrent pas moins à lutter contre le malfaiteur 

qui s'était introduit dans leur domicile; ils parvinrent 

même à le désarmer; mais celui-ci appela alors deux 

complices qui ne tardèrent pas à s'introduire dans lacham-

bre. Les frères Guillermo, blessés et couverts de sang, 

durent cesser toute résistance. Norbert fut obligé d'aller 

se recoucher, les malfaiteurs jetèrent sur la tête de Clé-

ment une grosse couverture et le menacèrent de le tuer 

s'il ne restait pas tranquille. Puis, après avoir allumé de 

la chandelle, à l'aide d'une allumette chimique, ils forcè-

rent une armoire et y prirent de la toile, des draps de lit 

et 1 franc 50 centimes en billon ; ils descendirent ensuite 

dans la cuisine ; là, ils forcèrent encore trois armoires et 

prirent 3 francs 75 centimes en billon, un pistolet chargé 

a balle, des pièces d'étoffe et plusieurs objets. Cependant 

vient ; il prétend que le 29 novembre il se rendit au 

moulin d'un nommé Légal, qu'en revenant il tomba , et 

que c'est ainsi qu'il s'est blessé à la tête ; mais un méde-

cin qui l'a visité déclare que sa blessure ne provient pas 

d'une chute, et il est à remarquer qu'au moulin de Légal 

il portait déjà le bonnet à l'aide duquel il cachait sa bles 

sure, et cependant il n'était pas dans l'habitude de porter 

de bonnet. 

Quant à Jean Le Cadellec, il y a une circonstance ca-

pitale qui semble démontrer sa culpabilité: le 28 novem-

bre 1848, il travaillait chez les époux Le Meur à Quem 

per-Guézennec, et il était vêtu d'une vieille blouse que 

Pierre Le Pape portait dans la nuit du 28 au 29, lorsqu'il 

a été arrêté. Pour que Le Pape ait pu se couvrir de la 

blouse de Jean Le Cadellec, il faut assurément que celui 

ci la lui ait portée après avoir terminé son travail chez les 

époux Le Meur, et la conséquence, c'est qu'il l'accom 

pagnait chez les frère Guillermo. Aussi, la première fois 

qu'on lui paria de l'arrestation de Pierre Le Pape, crai-

gnant sans doute d'être compromis par la blouse qu'il lui 

avait prêtée, il s'empressa de dire que cette blouss 

était brûlée complètement. Maintenant , il avoue que 

la blouse que portait Le Pape dans la nuit du 28 au 29 no-

vembre lui appartient, mais il prétend qu'il l'avait oubliée 

chez lui quelques jours auparavant; cette explication 

tombe devant les déclarations de la famille Le Meur, qui 

apprennent qu'il la portait encore le 28 novembre. Le 27 

novembre, Pierre Le Pape et Jean Le Cadellec s'étaient 

vus, et ils avaient sans doute arrêté entre eux le vol 

qu'ils ont commis dans la nuit du 28 au 29 novembre. 

Pierre Le Pape, Pierre Jégou et Jean Le Cadellec per-

sistent à dire qu'ils sont innocens ; tous les trois ont une 

fort mauvaise réputation, et Jean Le Cadellec a déjà subi 

plusieurs condamnations. 

En conséquence Pierre Le Pape, Pierre Jégou et Jean 

Le Cadellec sont accusés d'avoir, dans le mois de novem-

bre 1848, volé de l'argent et divers effets mobiliers au 

préjudice des frères Guillermo, la nuit, en réunion, à 
i aide d'escalade et d'effraction extérieure et intérieure, 

dans une maison habitée, étant porteurs d'armes apparen-

tes et cachées dont ils ont menacé de faire usage, et à 

l'aide de violences qui ont laissé des traces de blessures 

ou de contusions. 

Pierre Le Pape est accusé en outre d'avoir, à la même 

époque, commis, sur la personne de Jean-Marie Rivoai-

lan, une tentative d'homicide volontaire, qui a été mani-

festée par un commencement d'exécution, et n'a manqué 

en effet que par des c'nconstances indépendantes de la vo-

lonté de son auteur, laquelle tentative avait pour objet de 

favoriser sa fuite et d'assurer l'impunité du vol qu'il ye-

nait de commettre. 

Le jury ayant déclaré les trois accusés coupables des 

faits qui leur SOL\ imputés, mais avec l'admission de cir-

constances atténuantes, Pierre Jégoa et Jean Cadellec 

ont été condamnés à dix ans de travaux forcés chacun, et 

Pierre Le Pape aux.travaux forcés à perpétuité. Ce der-
nier s'e8t pourvu en cassation, 

tous réunis dans la chambrée; beaucoup de carabi 

qui avaient bu s'écriaient qu'il fallait faire sortir 

gent-major Boichot; le caporal Gamin s'écria « q
u
vf' 

lait y aller tous. » H la -

Purnayre, sergent-major: Le 4 mai, une demi-b-. 

après l'appel du soir, j'aperçus Gamin qui réunissait 

qui faisait placer en rang les carabiniers. Je demarirj 

motif de cette démarche insolite; on mè répondit
3
' 

c'était pour faire sortir de la salle de police lè s~êhh> 

major Boichot. Je m'approchai rapidement et fis d W "' 

giques observations sur la position grave où l'on 8èt&t 

tait ; j'engageai Gamin à se retirer et à faire retirer 

hommes. Il me répondit : » Je sais ce que j'ai à ftjf 
cela ne vous regarde pas ; retirez-vous et ne vous JL 

pas de nos affaires. » J'insistai, en lui disant que la ■ 

de la réclamation était ouverte pour tout le monde, é| l 
le lendemain ils pourraient présenter leurs observai 

aux chefs. Gamin me répondit, en continuant de pîaj 

les carabiniers sur deux rangs : « Demain il ne sera n 

temr>s; dans la nuit on peut conduire notre sergent- 1, : 

jor à Vincennes. » Voyant l'inutilité de mes efforts, jfc L! 

retirai dans ma chambre et ne m'occupai plus d'eux. 

M. Polhès, chef de bataillon : A l'appel du soir, 1 

mai, M. Merme, lieutenant, vint me rendre compté J 
les carabiniers se mutinaient, refusaient de se coucher 

menaçaient d'aller à la salle de police délivrer le serg-

major Boichot. Je me rendis de suite près du perro:; . 

duisant à la salle de police, accompagné de M. JleiC 
Je me trouvais ainsi dans la cour de la caserne, au n 

lieu des carabiniers et d'autres militaires. La cour, k 
n'est fermée que de palissades, était entourée de pA 

attiré par le bruit et qui criait : « Nous voulons noire 

candidat ! » Je fis d'énergiques représentations à ce ras. 

semblement, qui, pendant que je parlais, se rapprochait 

à petits pas, de sorte que, resserré insensiblement, je foi 

porté sur le perron, et de là je pus dominer la foule. La 

homme me tira par ma tunique et mon ceinturon en nie 

disant de me retirer, qu'on ne me voulait pas de mal. 

J'eus même ma tunique déchirée, et la patte servant i 
soutenir le ceinturon arrachée. Je poussai violemment c

:
: 

homme, je cherchai à m'em parer de lui et à le reconnsi-

tre, mais il était en chemise et sans casquette (les accus-, 

étaient revêtus de leur uniforme), il s'échappa. Je tirai 

mon sabre, et M. Merme en fit autant. Mais jugeant i; 

suite que je n'obtiendrais rien par ce moyen, qui même 

pouvait devenir dangereux en raison du voisinage du p:t 

pie, parmi lequel il pouvait y avoir des meneurs, je mis 

mon schako au bout de mon sabre, et, élevant la vois, 
je demandai le silence. Je pus être entendu. Alors jepre 

mis aux carabiniers que le sergent-major Boichot ne se-

rait pas conduit la nuit à l'Abbaye; je les engageai à si 

retirer. Je vis, pendant que je parlais, les carabiniers se 

retirer pe^ £ peu ; je crus le mouvement calmé, et j» 

suivis ces Hornffies, pour achever de les persuader. Pen-

dant que j'tstais dans la chambrée des carabiniers, g 

vint me prévenir que la salle de police avait été forceV 

J'y allai de suite, et là on me déclara que l'on avait re-

marqué, parmi les meneurs, les deux voltigeurs Ausse-

nac et Bossard. Je vis moi- môme Aussenac me tenir que! 

ques propos dont je ne puis me rappeler la teneur, fl 

vais aussi remarqué le caporal Gamin, qui avait l'air de 

céder à mes paroles. J'ai su plus tard, par l'adjudant 

Henriet et par d'autres témoins, que dès que j'avais \t 

dos tourné, le caporal était le premier à exciter les cara-

biniers. Le surlendemain, le colonel reçut l'ordre du gé-

néral Changarnier de livrer à la voiture cellulaire tji 

viendrait chercher le sergent-major Boichot les deuxo: 

trois soldats que nous aurions remarqués comme les plus 

mutins; je désignai le caporal Gamin et les deux volti-

geurs Aussenac et Bossard. Je dois dire au Conseil qm 

ce sont tous les trois de fort bons sujets ; je ne puis ex-

pliquer leur conduite que par un égarement. 

M. le président : Nous nous faisons un plaisir de Ni 

dans le feuillet de punitions que Aussenac n'a subi de-

puis 1846 que deux jours de salle de police; Gamin dix-

huit jours depuis 1845, et Bossard trente depuis la mêmî 

époque. 
Robin, caporal de carabiniers : Le 4 mai, j'avais m 

me promener avec le caporal Gamin, à la barrière de l'E-

toile. Nous avons bu entre nous, et aucun bourgeois n; 

a pris part.
 )

 . 

Raymond, carabinier : J'étais à regarder le feu d arfr 

fice par la fenêtre pendant que les carabiniers se rétrtw' 

saient dans la cour. Je descendis ; je vis passer le conr 

mandant, et j'invitai Gamin à venir boire la goutte s £ 

cantine ; deux ou trois minutes après nous entendîmes | 

bruit que l'on faisait pour briser la porte de la sàllë • 

police. Je suis rentré à la chambre avec Gamin : je ,W 

affirmer sur l'honneur que pendant tout ce temps il * 

m'a pas quitté un instant. 
Humbert, carabinier : Bossard était couché dans le 1111 

ment où les carabiniers faisaient du bruit. Il se le^ a p 

sortit. Je le suivis de près, et lorsque le colonel a cri _ 

« Mes amis, retirez-vous, » on a obéi, et en rentrant (Wjj 

la chambrée, je vis Bossard qui se couchait et qui" t; 

plus sorti de la chambre; nous entendîmes alors le
 b

'^' 

que l'on faisait en brisant la porte de la salle de potjrj 

de sorte que je puis affirmer que Bossard n'a pas P u ■ 

trouver à cette scène. , 
Gamin a été déclaré coupable, à l'unanimité, au cr 

d'excitation à la révolte et condamné à la peine de mo 

il était défendu par M' Limbourg. , . ^ 

Aussenac, déclaré coupable du délit de
 re

'
uS

, ?
r
 fa-

d'obéissance (le Conseil ayant écarté à la minorité de 

veur la question d'excitation à la révolte), a été con 

né à la peine d'une année d'emprisonnement et a la 

titution ; défenseur, M* Pécheur. . jji 

Gamin ne s'est point pourvu en révision. Le °°,
sSlt

rg
n-

cette affaire a été dirigé sur Paris, accompagné du" , 

port de M. le commissaire du Gouvernement Ta» 

Ce rapport est, dit-on, favorable au condamné. 
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sans intérêt était soumise 
sui-

vait éié remis ÉOV 

traiisp°rte 

,000 francs sous enveloppe 

Petit-Loisel, pour être 

Le billet de 

îîn billet de banque de 1, 
■ , aux messageries 

dans le département de 1 kure. 
P avait été montré au bureau des messageries ou il 

^«lÏÏSé et ficelé dans un paquet. Arrive a -
ft
valt elt oauiiv „„„inT ' 

destination, le paquet ne contenait plus le billet 

r « U pt la uersonne qui l'avait envoyé a assigne 
• ,OÛO

fr
^îf itStion^e la somme qui se trou-

ai'
al
Tvd^ de la Seine (5* chambre), après avoir 

adu M Nogenl-Saint-Laurent et Orset, avocats des 

At .Pndu que le billet de 1 ,000 francs, objet du procès, 

les messageries en 

j Tribunal civ 

J^tleïfrendflej 

««TtôVrn?* ™ découvert" aux messageries' Petit -Loisel ; 

""•d fui a été remis enveloppé dans un paquet cacheté et 

""tn nàa à la vérité, que le billet a été montré à l'em-
, Attenau. l'enveloppe a été cache ée dans le 

P
l0 -Vt ,f mais que ce n*est pas le commis, mais le proprié-

bUr
. du billet qui l'a placé dans l'enveloppe; que le commis 

' ni] témoin dfi CG fait, 
"* Attendu que le paquet est arrivé à sa destination, cacheté, 

tice!l ,
e

t
pndu

C
qû'il ne porte aucune trace d'une coupure ou de 

a ire moyen a l'aide duquel le billet en aurait été retiré, 

^Tribiiual déboute le demandeur de sa demande et le con-

damne aux dépens. » 

_M Janoin, locataire d'un appartement rue de Seine, 

aT
,,t'sous-loue,.moyennant 115 Ir par an une chambre 

déoendant de son logement à M. l'abbe Alex. Un jour 

t locataire disparut, sans payer le loyer et sans s aequit-

Z
r
 d'une dette de 30 fr. qu'il avait contractée envers le 

nortier de la maison. Deux malles pleines avaient ete 

laissées par lui dans la chambre qu'il avait occupée. Le 

pnétaire et le sieur Lambert, son portier, considérant 

es malles comme le gage de leur créance, crurent devoir 

Hissées — . — , ■ 

propriétaire et le sieur Lambert, son portier, 

es malles comme le gage de leur créance, cr 

oDeler quelques voisins pour procéder à 1 inventaire des 

ôbets qu'elles contenaient. L'on y trouva, entre autres 

vêtemens personnels à M. l'abbé, un manteau de fem-

me une robe blanche, des jupons de cretonne blancs et 

de coton tricotés, des chemises de femme, camisoles 

idem, fichus, carton d 'objets à coudre, boîte à ouvra-

ge, etc. v , 
Comme ces objets, quelque étrange que leur possession 

pût paraître, étaient d'une valeur plus que suffisante pour 

garantir le paiement des loyers et les 30 francs dus à 

Lambert, le propriétaire résolut de surseoir pendant quel-

M temps à la vente, espérant que M. l'abbé Alex vien-

drait peut-être les réclamer. Il ne se trompait pas; l'abbé 

reinrut, paya ce qu'il pouvait devoir à Lambert et ob-

tint de lui la remise des objets qu'il avait laissés, au mé-

pris des droits du propriétaire. 

Celui-ci a assigné le portier Lambert comme respon-

sable, pour s 'être à tort dessaisi de ce qui constituait le 

gage 'de sa créance, et il a conclu à ce qu'il lui condamné 

à lui payer la somme de 115 francs. 

Le Tribunal, 5* chambre, après avoir entendu M* Ber-

tin, avocat de M. Janoin, considérant que le portier avait 

eu tort de se dessaisir du gage du propriétaire, a con-

damné Lambert à lui payer la somme de 115 francs et 

aux dépens. 

— Henri-Victor Roussel a rompu son ban. <; Ce n'es't 

pas la première fois que cela vous arrive, lui dit M. le 

président, c'est la dix-septième. » 

Roussel : Seizième, président, parce que pour cette 

fois je suis en règle. 

M. le président : Comment établissez -vous cette pré-

tention ? 

Roussel : Je travaillais à Charleville de mon état de 

bottier; mon bourgeois me dit : « Roussel, tu es trop 

bon ouvrier pour travailler en province, on n'y fait pas 

assez de bottes fines; va-t-en à Paris, c'est ton vrai 

lot. 
M. le président : Et par cet avis de votre maître de 

Charleville, vous vous seriez cru suffisamment autorisé à 

venir à Paris, dont le séjour vous est interdit? 

Roussel : Pas si bête! j'ai écrit à mon ministre de l'in-

térieur, qui m'a envoyé une autorisation de rester à Paris 

pendant trois mois. 

M. le président : Nous avons cette autorisation au 

dossier, mais il y a quatorze mois que le délai qu'elle 

vous accordait est expiré. 

Roussel : Quatorze mois ! comme le temps passe ! J'au-

rais pas cru qu'il y avait plus de six mois de trop. 

M. le président : Quand il n'y aurait que six mois, le 

délit n'en existerait pas moins. 

Roussel : Vous croyez ! Alors j'ai aussi bien fait d'allon-

ger, mais sans le vouloir, parole; quand on fait l'amour 

le leirps passe vite. 

M. le président • N'ajoutez pas au délit l'inconvenance 
de vos paroles. 

Rousssel, vivement : Président, ma parole, je la retire 

pas, parce que cette fois-ci, c'est la parole d'un honnête 

homme. Tel que vous me voyez, quaud on m'a arrêté, 

j 'n liais chercher ma future pour me marier, et pas au 

treizième, en plein cœur de Paris, place du Chevalier-du-

Guet, quatrième municipalité de la ville de Paris ; vous 

pouvez me croire, mes papiers y sont. C'est la pure ve-

nté que j'allais me marier, parce que, voyez-vous, tant 

que j'ai été garçon, je n'ai fait que des bêtises, et comme 

dit mon oncle qu'a étudié pour être prêtre, n'y a qu'une 

lemme pour retenir un homme. 

4f. le président : Tout cela serait fort bien raisonné, si 

vous aviez le droit d être à Paris. 

Roussel : Laissez -moi seulement me marier, et je par-

tirai tout de suite après; sans ça, je vas avoir l'air d'avoir 

subtiliser la demoiselle, ce qui n 'est pas, vu que j'ai déjà 

acheté une paillasse et une casserole pour monménage. 

, ~f. vœu du fiancé ne peut être exaucé, le délit étant 
ta bh ; il a été condamné à six mois de prison. 

— Un garçon coiffeur, Charles-Achille Ray, se pré-

sente le 9 juillet dernier, chez M. Cosson, bijoutier-or-

eye, proposant de lui vendre une garniture de néces-

aire, en argent doré, découpée à jour,- sur le milieu on 

remarque les armoiries d'Orléans et du Brésil, surmon-

tées d une couronne à cinq fleurons fleurdelisés. « D'où 

^ient cet objet, demande le marchand? — Une de mes 

" presses vient de partir pour Strasbourg; elle m'a laissé 

na

 a ea me quittant, répond le vendeur. .. Cette réponse 
paï ut peu acceptable; Ray est conduit chez M. le com-
missaire de police. 

Ce magistrat se transporta au domicile de Ray, y fait 

"ne perquisition, et trouva chez lui : 1° Une baïonnette ; 

I""8 b
°^

lne
 recouverte de fil d'or; 3" un morceau de 

mas; 4» une bordure de rideaux en soie ; 5° un couver-

'1? cu ! vre d°ré ; 6° trois cristaux de lustre et un grand 
nombre de tessons de porcelaine dorée. 

iJS -
a
 ^position de l'autorité judiciaire, Ray corn-

ue vol
 J

°
 1 k 6

'
 chambre

>
 sous

 prévention 

néc
M

P
'Ĵ résidm : 0Ù

 avez-vous trouvé la garniture de 
'ecessane que vous vouliez vendre à l'orfèvre Cosson? 

Le prévenu : Le 25 février, je l'ai trouvé dans le jardin 

des Tuileries. 

M. le président : Dans l'instruction, vous avez déclaré 

que cette garniture se trouvait à un petit coffret en ctis-

tal, dans lequel était une brosse à dent, et que vous aviez 

emporté le tout chez vous. Pourquoi cette garniture a-t-

elle été enlevée ? 

Le prévenu : Le coffret a été brisé. 

M. le président : Il est supposable que, comme tant 

d'autres, vous ave/, brisé l'objet qui ne pouvait se cacher 

facilement, afin de pouvoir enlever ce que vous vous ré-

serviez de vendre. Pourquoi avez-vous gardé cet objet 

près de dix-sept mois ? 

Le prévenu : J'allais voter à mon collège électoral, 

j'avais cela dans ma poche, et, passant devant la bouti-

que d'un orfèvre, j'entrai. 

M. le président : Et tous les autres objets qui ont été 

trouvés chez vous, d'où proviennent-ils? 

Le prévenu : J'ai trouvé tout cela aux Tuileries, dans 

là cour d'honneur. 

M. le président : Qu'aviez-vous l'intention de faire des 

morceaux de porcela ne et a'étoffe ? 

Le prévenu: Je gardais tout cela en souvenir de la vic-

toirn du peuple. 

M. le président : Ces objets, trouvés ou non, ne vous 

appartenaient pas; vous deviez en faire le dépôt. 

Le prévenu : Je l'ignorais; beaucoup d'autres person-

nes ont pris des objets. 

M. le président : Nous le savons, et comme vous mal-

heureusement elles les ont gardés. 

Le Tribunal condamne Ray à trois mois de prison, et 

l 'interdit pendant dix ans des droits mentionnés en l'arti-

cle 42 du Code pénal. 

— On a appelé à la 6* chambre une affaire concernant 

l'un des représentans inculpés dans l'affaire du 13 juin. 

M. Brives, représentant, a porté plainte en diffamation 

contre le gérant du journal l'Echo du Midi. 

Sur la demande de M" Jules Favre, avocat de M. Bai 1-

ves, l'affaire avait successivement été remise de quinzai-

ne en quiiiznine. Aujourd'hui personne s'est présenté, ni 

plaignant, ni prévenu ; le Tribunal a renvoyé l'affaiie au 

premier jour. 

— Les habitans du faubourg du Temple ont assisté, 

dans ces derniers temps, à un spectacle assez singulier 

qui se donnait chaque soir, vers onze heures, sous leurs 

fenêtres, et qui vient d'être brusquement supprimé par la 

police. Ce spectacle amusait les uns et contrariait les au-

tres; mais aucun, très probablement, n'a pu en saisir le 

véritable sujet. Pour la plupart des spectateurs, c'étaient 

tout simplement des ouvriers qui, après avoir fait une 

station à la barrière, descendaient le faubourg en bandes 

de vingt-cinq à trente, en chantant en chœur des airs plus 

ou moins patriotiques, s'interrompant de temps à autre 

pour jouer entre eux, puis formant un cercle autour de 

quelque passant attardé, dansaient en rond en faisant 

entendre des refrains connus. Cette dernière scène ter-

minait ordinairement la représentation ; la bande dispa-

raissait immédiatement après. 

La police n'eut pas plutôt l 'éveil de ces faits, qu'elle s'i-

magina que ces joyeux patriotes pouvaient avoir pour 

but, en donnant cette espèce de spectacle, la réalisation 

de certains projets un peu communistes, et elle se mit 

aussitôt en mesure de les surveiller. Le soir même elle 

apprenait que l'un des passans enfermés dans le cercle fi-

nal avait été dépouillé de sa bourse et de son foulard ; ses 

soupçons se trouvant ainsi justifiés, elle résolut de mettre 

un terme à ces manœuvres d'un genre tout à faitnouveau, 

et des ordres furent donnés pour on empêcher le retour. 

Le lendemain, c'était avant-hier, les agens ayant décou-

vert que ces individus se réunissaient dans un cabaret 

mal famé de la Courtille, attendirent leur sortie et se mi-

rent en devoir de les escorter à leur insu, à la descente 

du faubourg. Arrivés vers le milieu de la rue, ces indivi-

dus essayèrent de renouveler les manœuvres de la 

veille ; mais au moment où ils venaient d'enlacer un pas-

sant, sans doute pour le dépouiller, les agens intervinrent, 

les dispersèrent et arrêtèrent celui qui paraissait devoir 

être l 'exécuteur, qu'ils venaient de reconnaître pour un 

repris de justice recherché depuis trois semaines. Cet in-

dividu était en effet signalé comme ayant participé au vol 

commis avec violence, la nuit, sur la personne d'un con-

cierge du faubourg Saint-Martin, à la place de l'Ancien-

Marché-aux-Veaux, au commencement du mois dernier, 

et dont nous avons rendu compte ; c'est lui qui tenait for-

tement la victime à lajgorge et paralysait, ses mouvemens 

pendant que son complice arrêté le" lendemain la dévali-
sait. 

Divisés par la promptitude de l 'intervention des agens, 

les camarades de l 'individu arrêté se rallièrent un peu 

plus bas, et, lorsqu'ils aperçurent les agens, ils se ruè-

rent sur eux et cherchèrent à délivrer le prisonnier; mais 

les agens tinrent bon, et, malgré l'infériorité de leur nom-

bre, ils purent soutenir la lutte jusque près du boulevard 

du Temple, où des renforts sont arrivés et leuront permis 

de mettre en fuite les assaillans. Le prisonnier a pu être 

conduit ensuite sans encombre au dépôt de la Préfecture. 

Quant à ses camarades ou complices, ils ont jugé pru-

dent de ne plus recommencer les scènes des jours précé-

dées ; les habitans du faubourg du Temple, qui en con-

naissent maintenant l 'obje ! , ne ferontprobablement de ré-

clamations à ce sujet. 

— On a arrêté hier au palais de l'Industrie un individu 

d'une cinquantaine d'années qui exploitait les expo^ans 

en leur présentant une fausse médaille et en se faisant 

passer comme attaché à la personne du président de la 

République; cet individu, nommé R..., marchand ambu-

lant, ayant été fouvé fouillé, a été trouvé porteur de sept 

autres médailles fausses semblables à la première. Il a 

été mis à la disposition de la justice. 

C >Hége-Royal dans un état fort alarmant. Une autre de-

moiselle, Marguerite Pyan, qui a failli être suffoquée sur 

l'escalier, a eu la jambe cassée. Heureusement personna 

n'a péri. 

L'inspection de l'édifice par des hommes de l'art a 

prouvé qu il était fort solide, et que 2 500 personnes pou-

vaient tenir dans la chapelle sans u c • vénie .t. Le pi-

lier dont l'ébranlement a occasionné ce désastre n'était 

ni assez profondément enfonce dans le sol, ni suffisam-

ment assujetti dans le plafond. Les coins de bois qui 1« 

maintenaient s'étaient dérangés par l'effet de pressions 

successives de la part des personnes qui s'y appuyaient 

pendant les offices. 

Lors même que le pilier fût tombé, le reste des char-

pentes n'en aurait point souffert; c'est donc une terreur 

panique qui a été la seule cause d'un événement lu-

neste. 

— ETATS-UNIS (New-York). — Un jeune homme de 

couleur, à peine âgé de 18 ans, comparaissait il y a deux 

jours devant la Cour des sessions, sous prévention de 

bigamie. Deux ministres sont venus déclarer qu'ils l'a-

vaient successivement uni : le premier, à Clara Johnson ; 

le second, quelques semaines plus tard, à Mary John-

son. Sans doute la similitude du nom avait contribué à 

entraîner le volage. Il a été constaté, du reste, que la 

dernière union avait été contractée par lui sous l'influence 

d'une toute autre ivresse que celle de l'amour. Cette cir-

constance atténuante lui a valu de n'être condamné qu'à 

deux ans de prison. 

AVIS. 

Les demandes d'abonnement ou de renouvelle-

ment d'abonnement doivent être accompagnée 

d'un mandat à vue sur Paris ou d'un bon sur la 

poste. On peut encore s'abonner par l'entremise 

des Messageries nationales et générales. 

ETRANGER. 

ANGLETERRE )Londres), 1" août. — Une enquête vient 

d'avoir lieu sur l'incident qui est arrivé dimanche der-

nier à la chapelle catholique, dans le quartier de Drury-

Lane. Pendaut l'office divin, quatre hommesqui n'avaien 

pu trouver de banc pour s'asseoir s'appuyèrent contre un 

gros pilier de bois et le firent fléchir. Plusieurs des assis-

tans attribuèrent cette déviation à un incendie qui aurait 

éclaté dans les salles aurez-de-chaussée, et crièrent au 
feu ! 

A ce cri sinistre, les personnes qui se trouvaient dans 

le chœur et les bas côtés se précipitèrent les unes sur les 

autres et voulurent s'enfuirent ensemble par le même es-

calier. M. l'abbé Faa, prêtre célébrant, parvint à retenir 

le plus grand nombre, en assurant que c'était une fausse 

alerte et qu'il ne voyait nulle trace d'incendie. Malheu-

reusement tout le monde ne l'a pas entendu; plusieurs 

hommes, femmes et enfans ont été foulés aux pieds. 

Sur sept personnes qui se sont précipitées par une croi-

sée du premier étage, trois ne se sont fait aucun mal ; 

trois autres sont tombées rudement sur le pavé et se sont 

lait de fortes contusions. Une demoiselle Anne O'Brian 

est celle dont les blessures offrent le plus de gravité ; 

n ayant pu se maintenir sur le balcon de la fenêtre, elle 

perdit l équilibre, tomba sur le toit en vitrage du magasin 

d un carrossier, passa à travers, et fit encore une chute 

de plus de vingt pieds. On l'a transportée à l'hôpital du 

DES SUBVENTIONS COMMUNALES EN FAVEUR DES 

ADMINISTRATIONS HOSPITALÎÈHE3. 

Il est difficile de ne pas s'effrayer pour l'avenir du pays, 

lorsqu'on voit avec quelle légèreté, avec quel emporte-

ment, pourrions-nous dire, les questions les plus graves 

sont agitées et résolues de nos jours. Chacun l'avouera, 

il y a toujours un grand péril à se précipiter, tête baissée, 

dans une voie pleine de ténèbres et complètement incon-

nue ; c'est ce que font, en ce moment, ceux qui veulent 

refaire, en les improvisant, toutes les lois qui ont rapport 

à la charité légale, ou, pour se s rvir des termes nou-

veaux, k l'assistance publique. «Abolir, sans nécessité^ 

les lois établies, dit Montesquieu, c'est jeter les peuples' 

dans les désordres inséparables des changemens. » Il 

ajoute, il est vrai : « Qu'il est quelquefois nécessaire de 

changer certaines lois ; mais le cas est rare, et lorsqu'il 

arrive, il n'y faut toucher que d'une main tremblante. 

On y doit observer tant de solennité, que le peuple en 

conclue naturellement que les lois sont bien saintes, puis-

qu'il faut tant de formalités pour les abroger. » 

Pour refaire avec connaissance de cause les lois qui 

régissent l'administration des établissemens de bienfai-

sance et l'ensemble de la charité légale, lois produites à 

la fois par les progrès de la civilisation et par les travaux 

des magistrats les plus illustres qu'ait possédés la France, 

il faudrait de longues et profondes études. Sans doute, les 

lois qui se trouvaient en harmonie avec les idées et les 

mœurs du temps de l'abbé Suger, de saint Louis, de Fran-

çois I" et du chancelier l'Hôpital, ont actuellement be-

soin de mo iifications et ne sauraient être appliquées à la 

lettre. Mais ces modifications nécessaires, le temps les a 

introduites. Tout ce qui dans les lois charitables avait 

contracté la rouille des siècles a disparu dans la four-

naise de 89, et maintenant on peut dire que s'il est utile 

ou nécessaire de retoucher quelques parties, ce que nous 

reconnaissons et ce que nous avons proclamé depuis long-

temps, il faudrait en respecter l'ensemble, et surtout il 

faudrait apporter dans des travaux d'un ordre aussi élevé 

une f rudence et une circonspection qui ne peuvent guère 

s'allier avec la précipitation, qu'on met en ce moment à 

toutes choses. 

Pour ce donner qu'un exemple du danger dans lequel 

peut nous jeter cette fièvre d'innovation qui s'empare de 

nous et veut, sous des noms déguisés, nous amener à la 

taxe des pauvres en créant de nouveaux impôts à la char-

ge des communes , nous dirons, ce qu'on semble ignorer 

ou ce qu'on ignore peut-être, c'est qu'un grand nombre 

de communes fait volontairement des sacrifices considé-

rables pour secourir et soulager ses pauvres, et cela sans 

qu'il soit besoin de leur prescrire au nom d'une loi que 

nous croyons tout au moins inutile. 

Le nombre des communes qui possèdent, en France, 

des hôpitaux ou des hospices est de 1,162(1). Sur ce 

nombre, 345 allouent spontanément, chaque année, une 

subvention pour venir en aide aux établissemens de ce 

genre situés dans leurs murs. 

Un peu plus du quart des administrations hospitalières 

reçoit donc des allocations municipales. Ces allocations 

s'élèvent à la somme de 10,316,779 fr. 04 c; c'est envi-

ron le quatorzième des revenus communaux (2), et le 

cinquième des revenus des hôpitaux et hospices (3). 

Dans quatre départemens, l'Aube, la Corse, l'Eure-et-

Loir et la Lozère, les administrations hospitalières ne re-

çoivent aucune subvention de la part des communes qui 

les possèdent. 

Dans deux départemens, au contraire, la Moselle et le 

Tarn, toutes les administrations hospitalières sont secou-

rues par les communes dans lesquelles elles sont situées. 

Voici le relevé des subventions accordées aux hôpitaux 

et hospices de la Moselle et du Tarn : 

MOSELLE. 

Briey, 

Metz, catholique, 

— israélite, 

Thionville, 

TARN. 

Alby, 

Castres, 

200 f. 

3,000 

1,200 

900 

5,300 f. 

9,000 f. 

36,000 

Gaillac, 

Lavaur, 

Rabas teins, 

3,000 

4,400 

650 

53,050 f. 

1 Commune, Paris, alloue à ses établissemens hospi-

•2 

1 

1 

1 

1 

1 

2 

1 

1 

■2 

12 

27 

21 

101 

36 

140 

taliers plus de 

Marseilleet Rouen, plus de 

Bordeaux, plus de 

Nantes, plus de 

Toulouse, plus de 

Rennes, plus de 

Orléans, 

Nîmes et Caen, 

Lille, 

Brest, 

Aix et Tours, plus de 

f La Rochelle, 

jGrenoble, pluë de 

(Saint- Etienne, 

(Sedan, 

i Lisieux, plus de 

(Montpellier, 

plus de 

plus de 

plus de 

plus de 

plus de 

moins de 

5,000,000 

400.000 

300,000 

240,000 

190.000 

100,000 

100,000 

90,000 

85,000 

80,000 

50,000 

|40,000 

|,10,000 

20,000 

10,000 

5,000 

1,000 

500 

500 

345 Communes donnent ensemble 10,316,779 fr. 04 c. 

aux administrations hospitalières de leur localité. 

De pareils résultats prouvent, qu'en matière de charité, 

il faut laisser un peu à chacun son libre arbitre. Trop 

souvent les mesures obligatoires restreignent la sponta-

néité des dons. Le nouvel impôt qu'on voudrait établir 

sur les communes pour les obliger à venir ea aide aux 

citoyens nécessiteux, outre qu'il décuplerait instantané-

ment le nombre des mendians et des vagabonds , se-

rait loin de produire une somme aussi considérable que 

celle allouée volontairement par elles, et aurait pour ef-

fet certain de faire cesser immédiatement toutes les libé-

ralités en faveur des classes souffrantes. Du moment que P.& 
iat, les départemens ou les communes sont forcés de secou-

rir une infortune quelconque, à l'instant même la charité 

privée cesse de s'occuper de cette infortune. L'expérience 

prouve constamment la vérité de cette assertion. Ainsi, 

avant 1790, aucun malheur n'excitait la pit é publique au-

tant que le malheur des enfans trouvés. Alors, de nom-

breuses donations affluaient de toutes paris pour les se-

courir. A cette époque, une loi déclara que la dépense de 

ces enfans était une charge obligatoire pour l'Etat, et cet-

te loi fut accueillie comme une loi protectrice. Cependant, 

depuis lors, pas un centime ne leur fut accordé par la 

charité privée (1) ; taudis que de 1800 à 1845, cent vingt-

deux millions ont été donnés officiellement aux hôpitaux, 

aux hospices et aux bureaux de bienfaisance. Ce fait seul 

prouve à quel point^ les meilleurs in te nions peuvent être 

trompées par l'événement, et combien il est dangereux 

de porter une main téméraire sur des lois imparfaites, 

sans doute, puisqu'elles sont l'œuvre des hommes ; mais 

qui, au mérite d'être éprouvées, ce qui est quelque chose, 

joignent celui trop rare aujourd'hui d'avoir été profon-

dément méditées. 

AD. DE WATTEVILLE. 

(1) Même fait s'est représenté pour le service des aliénés. 

Soarae . de Paris do 2 Août I ®é®. 

Le 3 0[0 resté hier à 53 70, a débufté au comptant à 

53 35, a lait 53 80 au plus haut, et reste à ce cours. Fin 

courant il a fait 53 95 au plus haut, 53 55 au plus bas et 

reste à 53 95.
 ; 

Le 5 0(0, resté hier à 88 50, a débuté au comptant à 

88 30, a lait 88 65 au plus haut et reste à ce cours. Fin 

courant, il a fait 88 75 au plus haut, 88 au plus bas, et 

reste à 88 75. Les primes fia courant ont varié, dont 2 de 

88 90 à 88 65, dont 1 de 89 30 à 88 90, et dont 50 de 
89 65 à 89 35. 

Le 4 1)2 0[0 a été coté à 77 15, les actions de la Ban-

que à 2272 50 et 2270, les obligations de la Ville à 1200 

les anciennes et 1145, 1142 50 les nouvelles. 

Les chemins de 1er ont été négociés au coinnlant ; la 

rive droite de 205 à 202 50, la rive gauche de 167 50 à 

170 ; l'Orléans de 760 à 762 50; le Rouen à 545; le Mar-

seille de 207 50 à 205; le Bâle à 100; le Centre à 305; 

le Bordeaux à 397 50; le Nord de 418 75 à 420; le Stras-

bourg de 355 à 353 75, et le Nantes de 306 25 à 305. 

On a enfin ceté le 5 0(0 romain à 75 3[4 et 75 1[2, le 

5 OiO belge 1840 et 1842 à 92 3pi, le 4 1[2 0,0 belge à 83 

5i8, le 3 0[0 extérieur espagnol à 34 lj2 et la dette ex-

térieure à 27, la banque belge 1835 à 680, les métalli-
ques d'Aub iche à 74, les obligations de Saint-Germain 

(1842) a 840, d'Orléans (anciennes) à 965 et (nouvelles) à 

940. Rouen 1847-49.a 860 et du Havre 1848 à 825. 

AU COHBPXAMT. 

Cinq 0/0, jouis), du 22 mari. 88 65 

Q.uatrei/20/9,i.du22mari. 77 15 
Quatre o/o, j. du 22 mari.. . 
Trois 0/0, j. du 22 juin 53 .£9 
Cinq 0/0(emp. 1846) 
Bons du Trésor 

Actions de la Banque 2271 25 
Rente de la Ville 

Obligations de la Vitle 1200 — 
Obi. Emp. 25 millions 1145 _ 
Caisse hypothécaire 139 
Caisse A. Gouin, 1,000 fr... 
Zinc Vieille-Montagne 

— Récépissés de Rothschild. 

5 0/0 de l'Ktat romain 75 3i4 
Espagne, dette actiyo...... — — 

Dette diOérée sans intérêts. — — 
Dette passive — 
3 0/0, j. de juillet 1347,. 
Belgique. Emp. 1&31... 

— — 1840..-. 

— — 1842... 
— 3 6/0 

— Banque liSS. 
Emprunt d'Haïti 
Emprunt de Piémont. . . 
Lots d' Autriche 
5 9/0 autrichien 

34 1)2 

92 3|l 

92 3|4 

689 — 

(1) Le territoire de la France est divisé, comme chacun le 
sait, en 

86 départemens, 
363 arrondissemens, 
2,867 cantons, 
36,819 communes. 

(2) Les revenus ordinaires des communes s'élèvcnt| en 
France à la somme de 141,383,793 fr.; 

868 communes n'ont pas 100 fr. de revenu. 
10,364 id. n'ont pas 500 fr. id. 
24,722 id. n'ont pas 10,000 fr. id. 

778 id. atteignent ce chiffre. , 
9o id. oi.t plus de 100,000 fr. 

(3) Les revenus ordinaires des hôpitaux et des hospices 
sont de 33,632,992 fr. 77 c. 

FIN COURAJST. Précéd. Mut Pin» 

clôture. h&ul. bàs. 

S o/o, emprunt 1847, fin courant.... 
88 50 38 75 88 30 

53 70 53 55 
— — ~~ ~"■ 

30 | 88 75 

53 95 

CHEMINS D3 COTÉS AV FAB.QU2V. 

AU COMPTANT. 

Saint -Germain.. 
Versaiil. r. droite 

— rive gauche 
Paris i Orléans. . 
Paris i Rouen. . . 
Rouen au Havre. 
Marseille à Avig. 
Strasb. à Baie. . . 
Orléans à Vierzon 
Boulog. i Amiens 

SMÉAaMÉlÉÉÉBI 

Hier. AuJ. AU COMPTANT. Hier. Alj. 

355 —  i Orl. àBordeauï 397 50 397 50 
203 75 205 — Chemin du Nord 423 — 420 — 
168 75 170 — 
760 — 762 50 Paris à Strasb.. 353 75 353 JS 
548 75 545 — Tours i Nantes. 3C6 25 305 — 
250 — Paris à Lyon... — 

212 50 215 — 
100 — ICO — Lyon i Avig. .. — — — —. 

305 — Montp. à Cette. — 

— — — — 

L'Opéra-Comique donnoce soir le plus ravissant spectacle. 
Le Chàlet

;
 ce chef-d'œuvre de M. Adam ; le Toréador, où M"" 

Ugalde déploie toutes les richesses de son merveilleux talent, 
et Gille ravisseur, une des plus suaves inspirations de la mu-
sique moderne. T«|ite l'élite de la troupe paraîtra dans cette 
représentation. 

— Au Gymnase-Dramatique, le grand succès que vient d'ob-
tenir la charmante pièce de Mauricetie, de MM. Dennery et 
Michel Masson, est justifié par le mérite de l'ouvrage et les 
talens hors ligne qu'y déployent les éininens artistos qui sont 
chargés des rôles principaux; an -i le public a-t-il rappelé 
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tous les personnages après la chute du rideau, qui a eu lieu 

au milieu desapplaudissemens frénétiques de la foule enthou-

siasmée. Cet ouvrage exceptionnel est accompagné du Chape-

ron et de la Tasse cassée. 

— Aujourd'hui vendredi, le Vaudeville donne le troisième 

numéro de la Foire aux idées, Pompée et un Monsieur qui 

veut exister. Au premier jour, Une Semaine à Londres, vau-

deville en trois actes et quinze tableaux. 

VARIÉTÉS. — Deux grands succès, Eva, joué par M11* Thuil-

lier,Leclère et Rèbard; Lord Spleen, joué par Hoffmann. Salle 

pleine chaque soir. 

— Aujourd'hui, fête au Théàtre-Montan3ier. Le joyeux Sain-

ville, après deux mois d'absence, y fait sa rentrée dans deux 

de ses meilleurs rôles. 

— A la Porte-St-Martin, le drame palpitant de l'Hôtel de la 

Tète-Noire obtient un succès fou. C'est que la pièce n'est pas 

seulement terrible et émouvante, pleine d'intérêt, de variété 

et de couleur; c'est qu'elle est saisissante comme tout ce qui 

eu vrai. 

SPECTACLES DU 3 AOUT. 

THÉÂTRE DE LA RÉPUBLIQUE. — La Mère coupable. 

OPÉRA-COMIQUE. — Gilles ravisseur, le Chalet. 

THÉÂTRE-HISTORIQUE. — D'IIarmental. 

VAUDEVILLE.— La Foire aux Idées (3 e numéro), Pompée. 

VARIÉTÉS. — Jobin, Eva, Lord Spleen. 

GYMNASE. — Un So daliste, Mauricette. 

THÉÂTRE MONTANSIER. — L'Almanach, E. H. 

PORTE-SAINT-MARTIN. — L'Hôtel de la Tête-Noire. 

AMBIGU. — Le Juif errant. 
CIRQUE DES CHAMPS-ELVSÉES. — Exercices d'équitation. 

HIPPODROME.— Rep. éq. les mardis, jeudis, samedis, dimanches. 

THÉÂTRE CHOISEUL. — 

FOLIES. — Mes Amis, Caire d'Albe,Xhonchon, Adrienne, 

DÉLASSEMENS-COMIQUES. — La Cantinière. 

RANELAGH.—Les jeudis soirées dansantes; les dimanches bals. 

TABLE DES MATIÈRES 

DE LA GAZETTE DES TRIBUNAUX, 

Par M. VINCENT, avocat. 

PRIX : 6 FRANCS. 

Au bureau de la Gazette des Tribunaux, rue de H «,*i 

du-Palais, 2 mtlaï-

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

Pari* W 1 ICI A IT RUE DE L'ORATOIRE-

— lUAloUil DU-ROUEE. 

Etude de M e THOMAS, avoué à Paris, place Ven 

dôme, 11, et rue du Marché-Saint-Hjnoré, 21 . 

Vente aux criées du Tribunal civil de la Seine 

au Palais-dé Justice, à Paris, le samedi 11 août 

1819, deux heures <le relevée, 
D'une bvlle MAISON neuve, sise à Paris, rue de 

l'Oratoire-du-Roule, i" nouveau et 49 ancien, à 

l'angle de cette rue et de la rue de la Réforme, 

-quartier Beîujon. 
Sur la mise à prix de 40,000 fr., susceptible 

d'un produit brut de 6,300 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

!• Audit M" THOMAS, avoué; 

2* A M' Burdin, avoué, quai des Grands-Augus-

tins, 11. 

Sur la mise à prix de : 30,000 fr. 

Susceptible d'un produit brut de 4,090 fr. en 

viron. 
S'adresser pour les renseignemens : 

1* A M* ITHOMAS, avoué susnommé ; 

2* A M* Devant, avoué, rue St-Germain-l'Auxer-

rois, 86. 

Paris 

meurant à Paris, place Dauphine, 12 ; 

2° A M' Hardy, avoué, demeurant à Paris, rue 

Verdelet, 4. 

Paris MAISON AUX THERNES. 
Etude de M* THOMAS, avoué à Paris, place Ven-

dôme, 14, et Marché-St-Honoré, 21. 

Vente aux criées du Tribunal civil de la Seine, 

\u Palais-de-Justice, à Paris, le samedi 11 août 

1819, deux heures de relevée, 

D'une MAISON sise aux Thèmes, boulevard de 

l'Etoile, lo, commune de Neuilly. 

Sur la mise à prix de : 23,000 fr. 

Produit brut environ : 3,620 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1" Audit M* THOMAS, avoué; 
2" A M e Pierret, avoué, rue de la Monnaie, 11 

3" A M* Parmentier, avoué, rue Hauteville, 1. 

ÏAKON BARRIÈRES L'ÉTOILE 
Etude de M' Joseph DESGKANGES, avoué à Pari.j , 

' rue de la Michodière, 20. 

Adjudication le mercredi 22 août 1849, en l'au-

dience des criées du Tribunal civil de la Seine, 

deux heures de relevée, en un seul lot, 
D'une MAISON avec cour, jardin et dépendan-

ces, sise à Paris, chemin de ronde de la barrière 

du Roule à la barrière de l'Etoile, 22. 

Mise à prix : 8,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° Audit Mc DESGRANGES, avoué poursuivant la 

vente ; 
2° A M* Touchard, avoué, rue du Petit-Carreau, 

1. (9636) 

**? MAISON RÉFORME. 
Etude de M" THOMAS, avoué à Paris, place Ven 

dôme, 14, et Marché- SaintJlonoré, 21. 

Vente aux criées du Tribunal civil de la Seine, 

au Palais- de- Justice, le samedi 11 août 1849, deux 

heures de relevée, 

D'une belle MAISON neuve, sise à Parie, rue de 

la Réforme, 46, quartier Beau]on. * 

Paris 3 MAISONS A BATIGNOLLES. 
Elude de M' COLMET, avoué à Paris, place Dau-

phine, 12. 

Vente au Palais-de-Justice, à Paris, 

1° D'une grande et vaste MAISON avec cour et 

dépendances, située à Batignolles-Monceaux, can 

ton de Neuilly-sur-Seine (Seine), avenue ,de Saint 

Ouen, 17 ; 
2" D'une petite MAISON, sise à Batignolles-Mon-

ceaux, avenue de Saint-Ouen, servant d'octroi à 

Batignolles ; 
3° D'une autre MAISON sise à Batignolles- Mon 

ceaux, impasse Trezel. 
L'adjudication aura lieu le 22 août 1849. 

Toutes ces propriétés sont d'un très bon rap 

port. 
Mises à prix : 

1" lot, * 60,000 fr. 

2- lot, 1,000 

3« lot, 3,000 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° Audit M* COLMET, avoué poursuivant, de 

pa
i

! MAISON A PARIS. 
Etude de 4P PETIT-UEXMIER, avoué à Paris, rue 

du Ha-ard-Richelieu, 1. 

Vente sur licilation entre majeurs, en l'audience 

des criées, au Palais de- Justice, à Paris, deux heu-

res de relevée, le mercredi 22 août 1849, 

D'une MAISON à Paris, rue du Pont-de-la-Ré-

forme, lo (ci-devant Louis-Philippe). 

Mise à prix : 60,000 fr. 

S'adresser peur les renseignemens : 

1» A M' PETIT-DEXMIER, avoué poursuivant, 

demeurant à Paris, rue du Hasard-Richelieu, 1 ; 

2° A M' Noury, avoué coliciunt, rue de Cléry, 8; 

3" A M* Thomassin, notaire, boulevard Bonne-

Nouvelle, 10; 
Et pour visiter la maison, au concierge. 

COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER 
DE DIEPPE ET DE FÉCAMP. 

2619-2636-2637—26S3 à 2657—2668 à 2671 — 

3783 à 2786—3128 à 3142— 3348 à 3352—3473 à 

3175—3478—3481—3485 à 3487—3189-3498 à 

9500-4501 k 4505—9086 à 9100-9856 à 9860 — 

1986 à 9990—10721 à 10855 — 11319 à 11330 — 

11506 à 11510—13051 à 13060—13152—13153 — 

13576 à 13393—13721 à 13820— 13886 à 13985 — 

-26621 à 16625—17300 à 17315—19621 à 19640 — 

21331 à 21340 -22886 à 22905—23296 à 23300 — 

23341 à 23355—23856 à 23880-21121 à 24135 — 

2^336 à 23373-28731 à 28745—29066 à 29070 — 

39491 à 29300—30001 à 30010—30021 à 30030 — 

30128-32431 à 32440-35681 à 35685—35971 à 

35975-33981 à 36000. 

Actions définitives. 

17010 à 17109. — Laquelle vente sera faite aux 

risques et périls des propriétaires des actions sus-

indiquéeî, sous réserve expresse, conformément 

aux dispositions des articles 7 et 9 des statuts, de 

'action personnelle contre ces mêmes actionnaires 

ou leurs cédans, en cas d'insuffisance du produit 

de la venté à faire, pour acquitter entièrement ce 

qui est dû pour lesdites actions. 

MM. les actionnaires de la Compagnie des Che-

mins de fer de Dieppe et de Fécamp sont infor-

més qu'en vertu de l'article 9 des statuts de h 

Compagnie, il sera procédé, le 20 de ce mois, è 

la Bourse de Paris, par le ministère d'un agent 

de change, 
A ia vente publique de3 huit cent quatre-vingt 

dix-huit actions ci- après désignées desdits che-

mins de fer de Dieppe et de Fécamp, dont les 2*, 

3e , 4', 5% 6*, 7 e et 8 e dixièmes n'ont pas encore 

été acquittés ou ne l'auront pas été alors; savoir 

Actions provisoires. 

96—21 4—315—827 à 829—831—832—1028 — 

1030—1059-1061—1069—1195 à 1197-1332 — 

1 359—1 706 -1 763 à 1 767— 1 782 à 1 784—1 845 

1980-2059 à 2064—2089 

2127—2140-2173 à 2175 

MINES D'OR. 
aurifère du NOUVEL ELDORADO , recevra des J

X 

rens fusqu'au m ment de son départ, qui 

tuera du Havre le 15 août prochain. — S'ari 6 

au siège de la Sociéié, 30, rue Bourg-l'Abbé'"6 '?"' 
M. Marie, fabricant-sruigrani. (Franco.) ' e? 

SIROP ANTI-NERYEUX Z^^f. 
gies, migraines, maux de nerfs, spasmes, l'hy v 

que» 

LE JOURNAL POUR RIRE 
est le plus 

amusant 

de tous les journaux à images; il est fait avec 

goût, modération, convenance, et, bien qu'il plai 

smte tout le monde, comme il ne blesse person 

ne, il est accepté par toutes les opinions, et on h 

voit partout. 
AUBERT, qui veut augmenter le nombre déjà 

fort grand des collectionneurs de ce journal, offre 

en ce moment un avantage qu'il ne continuera pas 

longtemps : il donne pour HUIT FRANCS tous les 

numéros parus depuis le 1" janvier dernier et 

tous ceux qui paraîtront jusqu'à la fin d'août 

Pour HUIT francs, l'on aura ainsi huit mois d'a-

bonnement et toutes les belles caricatures parues 

dernièrement. 
L'abonnement du journal est de 4 fr. pour trois 

mois, 8 fr. pour six mois, 15 fr. pour un an. — 

2119 à 2123 —2126 — iTout abonné qui veut recevoir franco un volume 

2176 à 2178—2186 à | MUSÉE PHILIPON, dont le prix est de 15 fr., 

2188—2192—2193—2207—2230—2231 à 2233 — I l'obtient pour 7 fr. — Paris, AUBERT , place de 

2-253—2267 à 2269—2291— 2202-2302 à 2301 — Bourse, 29; chez tous les libraires de France et 

2395 à. 2307—2323 à 2327— 2392-2475—2618 —faux bureaux des Messageries. (2572) 

rie, l'asthme, le 

menstruelles et ce 

macien, rue 

col toux nerveuses, les 

et celles de l'estomac. LEBROÏÏ
U
',^

U
'
!8 

Richelieu 16, Paris Dépôt da .'J ̂  
tes les pharmacies. Le flacon, 4 fr.; dem 

"s tou. 

2 fr . 

LES DENTS SEYMOURsdrsEYM^n'cr 
rurgien-dentisie, 8, rue Casiiglione, ont obte 

une préférence générale. Rien n'est aujourd'r^ 

mieux constaté que l'avantage de ces dents U ' 

se fixent et s'approprient à l'instant à la mast|C'U ' 

tion et à la prononciation. Fort des résultats
 a

.C*T 

obtient chaque jour, S. Seymour garantit l'effi 
cité, la solidité et la longue durée de ses dents

C
i| 

modèle les dents gâtées à l'aide de l'or et du
 Ju 

cedaneum ; cette matière est blanche comme \ 

dents; elle s'emploie à froid, sans douleur, se du^ 

cit de suite dans la cavité des dents, et'rétabN 

leur forme et leurs fonctions. — Ethérisalion " 

(2425) 

ROB 
BOYVEAC-LAFFECTEUR , seul autorisé. 1| est 

bien supérieur à l'essence et aux sirops 

de salsepareille, de Cuisinier, deLarrey, à 

dure de potassium et aux préparations de deuto 

chlorure hydrargiré. Ce sirop dépuratif végétal 

guérit en peu de temps et radicalement les dartres 

scrofules, syphilis nouvelles, invétérées ou rebel-
les au copahu et aux injections. Prix : 7 fr. 50 e 

Chez tous les pharmaciens. Bien faire attetituâ 

au nom de Boyveau, à la signature du D' Gir»a-

deau de Saint Gervais et à son instruction. Con-

sultations de 10 heures à 3 heures, 12, rue Rkher 

(2392) 

LE COUP D'ETAT 
fr. 

PAS AN 
ÉDITION DE LIE. 

Tel est le titre de la 5me livraison (mois d'août) 

DU CONSEILLER DU PEUPLE . 
PAR m. 

A. DE LAMARTINE 

fr, 

DOUZE PUBLICATIONS. 

Depuis la réédification de la République, smlle publication n'avait excité plus vivement la curiosité que ItK C'01%'SKIIjIi .KSS i$u WM\1 i*!iLîî. Les 
hommes impartiaux s'estiment heureux de trouver enfin un écrit contenant, outre une constante bonne foi, des appréciations profondes, de judi-
cieuses analyses et de courageuses vérités. — Se hâter d'écrire si Ton veut avoir la collection complète. — 6 fr. par asi. — Mandat à l'ordre du 

caissier, rue Richelieu, 85. 

P4I ÏFAftlHIIf DÉPART LE 31 JUILLET FIXE , sur le magnifique navire neuf le Myosotis (coté 3)3 

LALirulu\lui 1|1 de 1000 tonneaux de port, capitaine FOLLIOT), du l tr convoi de travailleurs de 

la COMPAGNIE DES MINES D'OR, la seule possédant des machines sibériennes à amalgamation per-

fectionnées qui centuplent les produits. Actions de 10 fr., payables en souscrivant au siège de la 

société, 24, boulevard Poissonnière, à Paris, où il ne sera délivré d'actions donnant droit aux bé-

néfices de la 1" expédition que jusqu'au 10 août. Le travailleur doit verser un cautionnement de 

1,000 fr., converti en actions qui lui seront remises à l'expiration de son engagement de deux ans, 

ou les espèces à son choix. — Pour les renseignemens et envois d'argent, affranchir. 

PILULES DE 
Président «Sa Collège de santé de Londres. 

Ce remède est inappréciable pour guérir et prévenir les maladies auxquelles l'homme est sujet. 11 n'entre dans 

la composition de ce médicament que des substances végétales. Son action, es«entiellement purgative et dépurative, 

est douce et bienfaisante, et elle déplace par dérivation, avec une grande promptitude, les maladies engendrées gé-

néralement par l'impureté du sang et des humeurs—Dépôt central, chez M. AR.THAUD, pharmacien, rue Louis-

le-Grand. 33 ; dépôts en province chez les pharmaciens et droguistes. Pour la garantie du public, exiger, en ache-

tant les boîtes, les signatures MORISGN et ARTHAUD. 
Signé : MORISON , du Collège de santé de Londres. 

DENTS n DENTIERS PERRIN 
Mentit aliéi dam U tathi SAINS RESSUHTS NI CnOCHEÏi 

355 bis, RUB SAINT - HOKO&B , 355 bis. 

JLi\ publication légale des Actes de Société est obligatoire, pour l'année 1849, dans les PETITES-AFFICHES, la GAZETTE DES TRIBUNAUX et I.E DROIT. 

SOCIÉTÉS. 

Suivant acte sous seings privé», fait 
double à Paris le 24 juillet 1849, enre-

gistré le 26, 
Entre, 1° le mandataire de M. Jean-

Auguste BEHUEL , propriétaire, de-
meurant à Paris, rue des Marais, 20 

bis. 
4,2° Et M. Charles-Désiré FROMENT, 
fabricant de gants, demeurant à Paris, 
rue Thévenot, 9, il a été convenu que 
U société conclue entre MM. Behuel et 
froment, pour le commerce de la fa-
brication de gants, et dont le siège 
était à Paris, rue Thévenot, 9, demeu-
rait dissoute d'un commun accord i 
partir du 30 juin 1849, et que la liqui-
dation en serait faite collectivement 

par lesdits sieurs Bshuel et Froment. 
F (672) 

TBiBCSAL BE COMME, 

LIQUIDATIONS JUDICIAIRES. 

(Décret du M août 1HI). 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine , séant à Paris , du i«r 

août 1849, lequel, en exécution du 
décret du 22 août 1848, et vu la décla-
ration faite au greffe, déclare en état 
de cessation de paiemens le sieur 
SANDV (Frédéric-Edouard), horloger 
rue du Coq-St-Ilonoré, 15; fixe pro 
visoir.àladale du 20 juillet 1848 ladi-
te cessation) ordonne que, si fait n'a 
été, les scellés seront apposés partout 
où besoin sera, conformément aux art 
455 et458du Code decommerce; nom-

me M. Baudry, membre du Tribunal, 
commissaire à la liquidation judiciai-
re, et pour syndic provisoire, le sieur 
Kréchel, rue de l'Arbre-Sec, 54 [N« 

721 du gr.); 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, séant à Paris, du i" août 
i a ; y, lequel, en exécution de l'ar-
ticle 1« du décret du 22 août 1848, et 
vu la déclaration faite au greffe, dé-
clare en état de ce-salion de paiemens 
le sieur DIACHE ( Charles - Paul-Vic-
tor), ten. hOlel meublé, r.Mazarine, 46; 

fixtpror. à la date du to mars 1848 
ladite cessation; ordonne que si fait 
n'a été les scellés seront apposés par-
toutoù besoin sera, conformément aux 
articles 455 et 458 du Code de com-
merce; nomme M. Lebel , membre 
du Tribunal, commissaire à la li-
quidation judiciaire , et pour syndic 
provisoire, le sieur Heurtey, rue Geof-

froy-Marie, 5 [N* 722 du gr.]; 

Jugement du Tribunal de commerce 
delà Seine, séant à Paris, du i« r aoûl 
1849, lequel, en exécution de l'article 
l« du décret du 22 août 1848. et TU la 
déclaration faite au greffe , déclare en 
état de cessation de paiemens la dame 
veuve CHA1CNIEAU (Rose Heliot), rode 
de nouveautés, rue de la Chaussée-
d'Anlin, 49 bis; fixe provisoiremeut 

la date du 1" juin 1848 ladi-
te cessation;ordonne quesi faitn'a été, 
ies scellés seront apposés partout où be-
soin sera, conformément aux articles 
455 et 458 du Code de commerce 
nomme M. Aucler, membre du Tri 
bunal, commissaire i la liquidation 
judiciaire, et pour syndic provisoire, 
le sieur Millet, rue Mazagran, 3 [&'• 724 

du gr.]; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS 

Sont invités t se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des assem-

blées des créanciers, MM. Us créan-

ciers t 

SYNDICATS. 

Du ileur V1LLË (François -Ambroi 
se-Isidore ) , limonadier , place des 
Trois-Maries, 3, le 9 août à 3 heures 

[N° 716 du gr.]; 

Pour assister à l'assemblée dans la-

quelle M, le juge-commissaire doit Us 

consulter, tant sur la composition de l'é-

tat des créanciers présumés que sur la 

nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou 
d'endossemens n'étant pas connussent 
priés de remettre augrefte leursadres-
ses, afin d'être convoqués pour tes as-
lemblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

De dame veuve ROCIIETEAU, 

de vins, rue du Petit-Musc, 28, 
août à 3 heures [X» 671 du gr.]. 

Du sieur FRANQUET (Pierre-Augus-
tin), anc. md de bois, rue de Bussy, 9, 
le 9 août an heures [N« 611 du gr.]. 

Du sieur COLLEVILLE «tné (Jean-
Auguste), commiss en marchandises, 
rue d'Engbien, 1 3, le T août à 9 heures 
[N» *7« du gr.]. 

Pour être procédé, sous la présidence 

de M. le juge-commissaire, aux vérifi-

cation et affirmation de leurs créances t 

NOTA . Il est nécessaire que les créan-
ciers convoqués pour les vérification 
et affirmation de leurs créances remet-
tent préalablement leurs titres à MM. 
les syudiei. 

CONCORDATS. 

Du sieur HERXU (Louis-Hippoljte), 
tailleur, Palais National, le 8 août 1 9 
heures [N* 391 du gr.]; 

Du sieur QUÉROT (Louis-Gabriel), 
charcutier, rue Si-Martin, 208, le 7 
août i li heures [N* 452 du gr.]. 

Du lieur POISSENOT (François), 
md de papiers peints, boul. Bonne-
Nouvelle, 32, le 8 août à 9 heures [N« 
561 du gr.]. 

Pour entendre le rapport des syndics, 

et délibérer sur la formation du con-

cordat, ou, s'il y a lieu, s'entendre dé-

clarer en état d'union, et, dans ce der-

nier cas, être immédiatement consultés 

tant sur les faits de la gestion que sur 

l'utilité du maintien ou du remplace-

ment des syndics. 

NOTA . II ne sera admit que les créan 

ciers reconnus. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Messieurs les créanciers du sieur 
DELAB1GNE (Jean-Baptiste), mde de 
rouenneries, passage Jabach , sont 
inv. à produire leurs titres de créances 
avec un bordereau , sur papier timbré, 
ndicatif des sommes à reclamer dans 
un délai de vingt jours, à dater de ce 
jour, entre les mains de M. Boulet 
passuge Saulnier, n. 16, syndic, pour 
en conformité de l'article 492 du Co 
de de commerce , être procédé 
la vérification et admission des créan-

mdelces, qui commencera immédiatement 
le 91 après l'expiration de ce délai [N» 75 

du gr.]. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salit dis assem-

blées des faillites, MM. Us créanciers t 

NOMINATIONS DE STNDICS. 

Du sieur LESTOURGIS, agent d'af-
faires, rue Ste-Anne, 22, le 7 août i 3 
heures [N» 8867 du gr.]; 

Du sieur LOWENRERG (Emile 1 , com-
miss. en marchandises, rue Bleue, 5, le 
7 août à 3 heures [N" 8938 du gr ]; 

Pour assister A l'assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 

consulter, tant sur la composition de l'é-

tal des créanciers présumés que sur la 

nomination de nouveaux syndics. 

VOTA . Les liera-porteurs d'effets ou 
endossemens de ces faillites n'étant pas 
connus, sont priés de remettre au greffe 
leurs adresses, afin d'être convoqués 
pour les assemblées subséquentes. 

CONCORDATS. 

Du sieur COURROUX (Alexis), nr.d 
de vins, rue des Barres, 2, le 7 août i 
Il lieures [N° 8475 du gr.]; 

Pour entendre U rapport des syndics 

sur l'état de la faillite et délibérer sur la 

formation du concordai , ou , s il y a 

lieu, s'entendre déclarer en état d'union, 

et, dans ce dernier cas, être immédiate-

ment consultés tant sur les faits de la 

gestion que sur l'utilité du maintien ou 

du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les créan 

ciers reconnus. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Solitinvités à produire, dans U déhi 

de vingfjours , à dater de ce jour, leurs 

titres de créances, accompagnés d'un 

bordereau sur papier timbré, indicatif 

des sommes à réclamer, MM. les créan-

ciers ï 

Du «ieur MILLET (Jacques-Anloi 
ne), peaussier, rue aux Ours, 24, entre 
les mains de MM. Decagny, rue Tliéve-
not, 16, et Durand Journet, rue du Pe-
lit-Lion-St-Sauveur, 13, syndics de la 
faillite [N» 8916 du gr.]; 

Du sieur MASSART (Jean-Joseph-
Pierre), épicier, rue Plumet, 17, entre 
les mains de M. Boulet, passage Saul-
nier, 16, syndic de la faillite l-V 8906 

du gr.]; 

Du sieur PIERRONT (Joseph), limo-
nadier, rue ltambuteau, 2, entre 1rs 
mains de Geoffroy, rue d'Argenteuil, 
41, syndic de la faillite [N» 8883 dugr.]; 

Pour, en sonformiiê de l'article 493 
de la loi du 28 mai l838, être procédf 

à la vérification des créances, qui com 

mencera immédiatement après l expira-

tion de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'u-
nion de la faillite du sieur KOEL 
Jean-Louis), gravatier, route d'Asnié-

res, i Batignolles, sont invités a se 
rendre, le 7 août i 3 heures très 
précises , au palais du Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
faillites, pour, conformément à l'article 
537 de ta loi du 28 mai 1838, entendre 
lo compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre , le clore et l'ar-
rêter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur l'ex-

cusabilité dufailli [N» 5451 du gr.]. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
LESOURD (Jules), en son nom person 
nel, md de nouveautés, place de la 
Madeleine, 12, sont inv. i se rendre 
le 7 août à 9 heures, au palais du 
Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, conformé-
ment à l'article 537 de la loi du 28 mai 
1838, entendre le compte définitif qui 
sera renduparlessyndics, le débattre, 
le clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 
leur avis turl'excusabilité dufailli [No 
5044 du gr.]. 

MM. les créanciers composant l'u 
nioo de la faillite des sieurs RICHARD 
et LESOURD mds de nouveautés, pl. de 
la Madeleine, u,{sont inv. i se rendre 
le 7aoùt à 9 li.,au palais du Tribunal 
de commerce , salle dos assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'art. 537 de ia toi du 28 mai 1838, en 
tendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, le 
clore et l'arrêter; leur donner décharge 

de leurs fonctions et donner leur avis 
sur l'excusabilité du failli [N° 4901 du 

gr-]. 

Messieurs les créancier! composant 
l'union de la faillite du sieur SÊVAT 
(Julien), restaurateur, rue des Vieil-
les-Eluves-Saint-Honorô, n. 11, sont 
invités i se rendre , le 8 août i 3 
heures, palais du Tribunal de com-
merce, salle des assemblées des failli-
tes, pour, conformément à l'article 537 
de la loi du 28 mai 1838, entendre le 
compte définitif qui sera rendu par les 
syndics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur1 donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur l'ex-
cusabilité du failli [N- 7993 dugr.]. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

MM. les créanciers composant l'u-
nion de la faillite du sieur GARN1F.R 
(I.ouis-Réné), épicier, r. de la cosson 
nerie,6,|en retard de faire vérifier et 
d'affirmer leurs créances, sont invi-
tés i se rendre, le 6 août à 1 heu-
re trèi précise, palais du Tribunal de 
commerce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la prési 
dence de M. le juge-commissaire, pro-
céder à la vérification et à l'affirmation 
de leurs dites créances [N° 8101 dugr.] 

Jugement du Tribunal de commerce 
delà Seine, du 24 juillet 1819, lequel 
déclare d'office le sieur UOLH, mar-
chand de vins, rue Mouffeiard, 172, 
en état de faillite; en fixe l'ouverture 
au 15 août 1848; ordonne que les opé-
rations de cette faillite prendront la 
suite de celles de la liquidation judi-
ciaire, maintaient comme juge-com 
missaire M. Lebel, membre du Tribu 
nal, et pour syndic le sieur Pascal, rue 
Basse-du-Rempart, 48 bis (N° trsi Ju 

gr.); 

Jugement du Tribunal de commerce 
delà Seine, du 24 juillet 1849, lequel 
ordonne la rectification du nom du 
sieur PONCEY, serrurier à Belleville, 
rue de Paris, 124, ainsi écrit par er-
reur djnj le jugement du to juillet 
18!9, déclaratif de la cessation de sos 
paietr.ens ; en conséquence, ordonne 
que les opérations de h liquidation ju 
uiclaire seront suivies sous le 110111 de 
Poncet, terminé par un T au lieu d'un 
V, véritable orthographe (N° 694 du 

«r. ; s I 

HJugcment du Tribuual de commerce 
de la Seine, du 11 juin 1849, lequel, 
en homologuant le concordat, qualifie 
faillite la cessation d-; paiemens du 
sieur TRIBELHORN , tailleur , rue da 
Marivaux, 3 ; déclare ce dernier non 
affranchi de la qualification de failli 
et des incapacités y attachées [N» 269 
du gr.]. 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, du 23 juill. 1849, lequel, en 
homologuant le concordat, qualifie 
faillite la cessation de paiemens du 
sieur ALt.XANDER, mécanicien, fau-
bourg Saïui-Marun, n. 159; sféc'are ce 
dernier non affranchi de la qualifica-
tion de failli tt des iucapacités y at-
tachées [N' 39 du gr.J; 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, du 16 juill. 1849, lequel, en 
homologuant le concordat , qualifie 
faillite la cessation de paiemens du 
sieur FAVREUX, n.d d'eaux minérales 
rue GieuclIt-it-IIonoré, 30; déclare ce 
dernier non affranchi delà qualification 
de failli et des incapacité» y attachées 
[N» 426 du gr.]; 

Jugement du Tribunal de commerce 
de ta Seine, du 16 juill. 1149, lequel, en 
homologuantle concordat, qualifie fait 
lile la cessation de paiemens du si.ur 
DUVAL , mécanicien , rue Corbeau, 
9 ; déclare ce dernier non affranchi 
de la qualification de failli et des in-
capacités y attachées [N* 414 du gr.]; 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, du 16 juill. 1819, lequel, 
en homologuant le concordat, qualifie 
faillite la cessation de paiemens du 
sieur BOUIXANGER, rabric. de bror.ze, 
rue Beaurepaire, 22; déclare ce der-
nier non affranchi de la qualifica-
tion de failli et des incapacités y at-
tachées [N» 81 du gr.]; 

Jugement du Tribunal de commerce 

delà Seine, du 2Jjuill 1849, lequel, en 
homologuant le concordat, dit que la 
cessation de paiemens du sieur DU-
MÛUT1ER , enirepren. de serrureiio, 
avenue de Neuilly, 155, ne recevra pas 
la qualification de faillite et n'entrât 
nera pas les incapacités y attachées [N° 
50 du. gr,]. 

Jugemei t du Tribunal de commerce 

de la Seine, du 16 juillet 1*49, leqsc 
en homologuant le concordai, dit <r- ( 

la cessation de paiemens du siem 
GORRE, tenant maison meublée, m 
Montesquieu, 5, ne recevra pas U rju** 
lification de faillite et n'entraînera p" 
les incapacités y attachées (S» i"'-

gr.); 

ASSIMILÉS. DD 3 AOlll il" 

ONZE UIURBS : Combettes, Le"?* * 
C.'.nég., vérif. — Lecordisri WJ 

nadier, id. — Rousseau, WJ ° , 
seur d'étoffes et appiêleur, ciot. 
Durand fils, ébéniste, conc. - «JT 

det, ent. de maçonnerie, 'd-~'L. 
chet, md de vins en gros, id-
vois, ent de peintures, id- — ^

 (
. 

limonadier-restaurateur, ^-"rL. 
don, md de deulelle, redd. de «»> 

tel. 
•mois HEURES .- Deslandes, t« D 

son meublée, synd. — lianau. * 

coupons de drap, clôt- — *C
 1 ;i 

tailleur, conc. — Poui3in, œ" 

vins, id. 

Décès et Inbuinn»1"^ 

Du 31 juillet 1841. - M
 âe k5> 

sec, 42 ans, rue de Ponthieu, « 
Rioult, 54 ans, rue du Marthe-a i 

I.-au, 7. -M. Despethes, }' '
 lU

 l> 
liasse-du Rempart, 10. — "-^V 
ans, rue de la Sourdière, n - , -
loito, 67 ans, rue Neuve-St W£ 1^ 
SI. Duroizny, 47 ans, rue 1 M" ̂  
Un, 5. — M. Lamelle, 33 »»•<

 fc
rJ 

Uen s, ISO. - M. liiviere, i= Si 

Pliélippeaux, 36. - M- """g'n* j 
ans, ri.e St-SIartin, i 19 - „',. ;f ' 
mand, 32 ai s. rue PhèlipP«u

u
J pi» 

Mme veuve Deipau, " .V-m,!*; 
buteau, si. — SI. Archo, ^'JM 
de l'Uùtel de-Ville, 13-

61 ans, rue de U° nlreLi„;„, ifti 
Burkel, 30 ans, rue St ^nt0 '"

f
'r«ld|î 

Mme. Hoisard, 40 ans, r"e
 r

u< î 
II. — Mme Mesnier , 39 "',01, '■' 
l'Ouest, 44. - Mme Anger, °

 >qV
. 

Serpente, 5.- Mme Atolte, 

Mouftetaid, 95. 

Enregistré à Paris, le 
Reçu un franc dix centime,, 

Août 1849, F, MPRIMERIE DE A. GUTOT, RUE NEUYE-DEf MATHURINS, 18. Pour légalisation de la signature A. G
UÏ(,T 

L« maire du 1" arrondis.» ment' 


